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OBSERVATIONS 

SUR  LE  PRINCIPE 

QUI  A PRODUIT  LES  RÉVOLUTIONS 

DE  FRANCE, 

; 

DE  GENÈVE  ET  ' D’ AMÉRIQUE  , 

DANS  LH  DIX-HUÎTIEME  SIE-GLE; 
Far  M.  ISNARD,  Ingénieur  des  Ponts.  & ChaufTée^; 

Inurcejfor  rei  malœ  falutarls  Civis  efio^ 
Cic.  de  Legibus,  îib.  IIL 


De  rïmprimerîe  de. la  Veuve  Malassis,  Imprîm.  du  Roî 
de  Monfeigneur  i’Evêque. 


Il  eft  arrivé  de  Genève  en  France  , vers 
îe  milieu  de  ce  iiscle , un  homme  extraor-' 
dinaire,  qui  avoir  paffé  la  majeure  partie  de 
fa  vie  à fe  laiffer  féduirè  par  les  vices;  il 
a pafle  là  fécondé  partie  de  fa  vie  à fédiiire 
les  hommes  , & à s’en  rendre  fidole  ; il  a 
paffé  la  derniere  partie  de  fa  vie  à fe  per- 
fiiader  qu’il  étoit  abhorré  des  hommes. 

Cet  homme  fait  par  la  Nature  pour  être 
féduit  , pour  féduire  , & pour  les  manies 
bizarres  , a voulu  s’élever  jufqu’à  la  Philo- 
fophie  : lé  vulgaire  l’a  cru  Philofophe , parce 
qu’il  foutenoit  , avec  la  magie  du  ftyle  la 
plus  attrayante , les  opinions  les  plus  propres 
à fatisfaire  les  paffions  de  la  multitude. 

Jean-Jacques  Roiiffeau  a déclamé  contre 
l’utilité  des  connoiffances , relativement  à la 
morale  ; il  a déclame  contre  l’iiiégalité  des 
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conditions  : couronné  & réfuté  dès  fes  pre-* 
miers  pas  dans  la  carrière  des  Lettres , il  s’eft 
élevé  jufqu’aux  déclamations  contre  les 
Gouvernemens  , dans  un  Ouvrage  qu’on  a 
regardé  , avec  raifon , comme  la  fource  des 
plus  grandes  révolutions , dont  les  vrais  Phi- 
lofophes  ont  apperçu  , dès  l’origine  , tous 
les  dangers  , & qui  a fait  un  grand  nombre 
de  Profélytes  parmi  les  Amateurs  des  nou- 
veautés. 

Le  contrat  focial  contient  le  dangereux 
principe  qui  a produit  les  révolutions  de  la 
Patrie  de  Jean  - Jacques  Roufleau , qui  a 
enlevé  l’Amérique  à l’Angleterre  , qui  peut 
enlever  la  France  à la  Maifon  de  Bourbon, 
& qui  peut  - être  , pour  les  malheurs  de 
l’Europe  , fermentera  encore  long  - temps 
dans  les  têtes  agitées  par  quelques  teintures 
de  politique. 

O mes  Compatriotes  ! vous  n’êtes  peut- 
être  pas  encore  alTez  entraînés  dans  l’erreur, 
pour  qu’on  ne  puiffe  pas  vous  faire  entendre 
la  vérité. 

La  révolution  de  1789  change  le  fceptre 
antique  de  la  Maifon  de  France  en  l’épée 
d’un  Connétable  républicain  : vous  lailTez  au 
Chef  de  cette  Maifon  le  nom  de  Monarque, 
& vous  réduifez  fes  pouvoirs  à ceux  du 
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Préfident  du  Congrès  des  Etats-Unis , ou  à ceux 
du  Stathouder  des  Provinces-Unies.  Vive- 
ment enflammés  du  défit  d’élaguer  les  bran- 
ches nuifibles  de  Parbre  monarchique  , vous 
en  coupez  jufqu  aux  racines.  Cette  révolution 
fe  produit  dans  une  AfTemblée  augufte , oit 
les  droits  de  l’Homme  , du  Citoyen  & du 
Monarque  font  fournis  à des  difcuflîons 
étendues  & à une  çontroverfe  que  la  logique 
& l’éloquence  femblent  devoir  rendre  la  plus 
décifive. 

S’il  en  réfulte  des  erreurs , quelle  en  efl 
donc  la  fource?  C’effc  qu’en  partant  d^un  faux 
principe,  la  logique  la  plus  exaéle,  l’éloquence 
la  moins  fufpeéte  entraînent  dans  l’erreur  les  - 
hommes  même  dont  les  opinions  font  réflé- 
chies. 

Voici  le  fatal  principe  qui  a entraîné  les 
Genevois,  les  Américains  & les  Français. 

La  Loi  ejl  Vaâc  ou  VexpreJJîon  de  la  volonté 
générale. 

Ce  principe  moderne  eft  propre  à produire 
les  inlurreélions  les  plus  funeftes  ; il  détruit 
toute  principauté  \ il  eft  contraire  aux  prin- 
cipes des  Conftitutions  anciennes  & de  celles 
dont  l’origine  fe  perd  dans  l’antiquité  la  plus 
reculée  ; il  eft  contraire  aux  principes  des 
Philofophes  anciens , & de  la  majorité  des 
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Publicités  modernes  ; les  maximes  des  Conf- 
tituteurs Genevois,  Américains  & Français  de 
ce  Fiecle  en  font  de  funeftes  conféquences. 

Nous  allons  démontrer  que  ce  principe  eft 
réprouvé  par  l’autorité  puiflante  de  la  majo- 
xité  des  Sages  anciens  & modernes  qui  ont 
éclairé  les  hommes.  Nous  démontrerons 
enfuite  , par  les  lumières  de  la  raifon  , que 
ce  principe  ne  peut  être  admis  dans  le  dépôt 
facré  des  loix  fociales.  Nous  finirons  par 
examiner  les  conféquences  les  plus  impor-^ 
tantes  de  ce  principe. 

ARTICLE  PREMIER. 

D^s  Opinions  des  Philofophes  fur  l’exif  enco 
des  Loix  naturelles. 

Epicure  penfoit  que  le  jiifte  & l’injute, 
n’exiftent  qu’en  vertu  des  conventions , des 
traités  ou  des  loix  des  hommes.  Hobbes  & 
Spinofa  ont  foutenu  le  même  fyftême  : le 
principe  de  Jean- Jacques  Roufîeau  eft  l’équi- 
valent de  celui  d’Epicure  3 mais  Jean-Jac- 
ques I^oufleau  a toujours  eu  cet  avantage  , 
c’eft  que  les  opinions  de  cet  homme  célébré, 
quoique  préfentées  avant  lui  par  des  hommes, 
plus  profonds  que  lui , étoient  publiées  par 
lui  avec  un  çei  charme  , qu’il  forçait  ianuü- 
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tîtude  à récouter , à le  lire  & k le  croire  ^ 
fandis  que  fes  prédéceffeurs  n étoient  connus 
que  de  quelques  penfeurs.  Ces  quatre  fy  fté- 
manques  ont  eu  peu  de  partifans;  cependant 
nous  ne  devons  pas  omettre  Carnéade  ^ 
Montagne  & Locke. 

Cet  Qppofé  de  l’opinion  la  plus  antique 
& la  mieux  établie  fur  l’autorité  des  Philo- 
fophes  & des  Nations , a fi  peu  de  Seélateurs  , 
qu’il  eft  bien  étonnant  qu’au  lieu  de  l’établir 
comme  un  axiome  y on  ne  l’ait  pas  même 
fournis  à vuae  difcuffion. 

Lors  même  qu’il  pourroit  exifter  des  dou- 
tes , lors  même  qu’on  pourroit  balancer  & 
héfiter  entre  les  opinions  des  Philofophes 
fur  cet  objet , après  les  avoir  approfondies , 
le  nombre  des  adverfaires  de  Jean- Jacques 
Rouffeau  eft  fi  confidérable  , qu’on  ne  peut 
abandonner  le  fort  des  Empires  à fon  prin- 
cipe ^ avant  que  ces  adverîkires  n’aient  été 
combattus  & terraftes. 

Toutes  les  Seétes  des  Philofophes , excepté 
celle  d’Epicure , Cicéron  , Hugues  Grotius  , 
Clarcke , le  Dofteur  Cumberland  , Puffen- 
dorf,  Selden,  Hubner  , Barbeirac  , Montef- 
quieu  , ont  ) reconnu  l’exiftence  des  loix 
naturelles , antérieurement  à celle  des  loix 
pofitives.  Nous  pouvons  joindre  à l’autorité 
de  ces  Philofophes  celle  du  Doéleur  Quefnai* 
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de  M*  Mercier  de  la  Riviere  & de  leurs 
Seâateurs  , ainfi  que  celle  des  principaux 
Moraiiftes  de  cette  génération  , M.  Formeî 
& M.  Bertrand.  Prefque  tous  les  peuples  ont 
fondé  leurs  Conftitutioris  fur  cette  exiftence  , 
& les  Français  admettent  comme  axiome  , au 
bout  de  quatorze  cents  ans  d’exiftence  , une 
maxime  contraire  , fur  Fautorité  de  Jean- 
Jacques  RouflTeau  ; & le  boule verfement  de 
leur  ConftitLition  antique  eft  une  confé- 
quence  de  cette  autorité  , & la  formation 
de  la  nouvelle  Conftitiition  qui  d6it  régir 
vinq-cinq  millions  d’habitans  , efl:  une  con- 
féquence  de  cette  autorité. 

Français , vous  n’avez  pas  encore  démenti 
votre  caractère  ; trop  de  chaleur  & d’impé- 
tuofité  vous  emporte  : déjà  votre  Conftitu- 
tion  nouvelle  excite  votre  enthoufiafme,  &c 
les  principes  fondamentaux  n’en  font  pas 
encore  fournis  à l’examen  ; c’eft  l’objet  le 
plus  important  qui  a été  omis.  Vous  étiez 
fournis  au  pouvoir  arbitraire  des  Miniftres  ; 
vous  en  avez  lecoué  le  joug  , mais  vous  êtes 
encore  fournis  à l’erreur , & vos  maux  feront 
peut-être  encore  plus  grands  fous  le  règne 
de  l’erreur  que  fous  celui  du  pouvoir  arbi- 
traire des  Miniftres. 

La  liberté  ne  préfente  qu’un  faux  brillant , 
fl  fon  exiftence  n’a  que  de  faux  principes  ; 
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le  defpptifme  populaire  porte  le  mafque  de 
la  liberté  ; l’anarchie  populaire  & l’ochio- 
cratie  portent  le  rnafque  de  l’ordre  confti- 
tutionncl  , fi  des  principes  vicieux  de  légis- 
lation mettent  le  peuple  hors  de  fa  place, 
dans  le  corps  politique. 

Hugues  & Guillaume  Grotius  & Sharrock 
fondent  principalement  l’exiftence  des  loix 
naturelles  fur  le  témoignage  des  Auteurs  de 
difFérens  fiecles  , & fur  la  conformité  des 
loix  des  peuples  civilifés  ; quelque  foible  que 
fïit  cette  preuve  , fi  elle  n’étoit  appuyée  par 
des  preuves  tirées  des  lumières  de  la  raifon  , 
nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  l’oppo- 
fer  à ceux  qui  ont  jugé  la  queftion,  avant  de 
l’avoir  préagitée , qui  ont  adopté  le  principe, 
& qui  en  ont  fait  la  bafe  d\me  Confiitution 
nouvelle , avant  d’avoir  détruit  l’opinion  qui 
combat  ce  principe. 

Grotius  n’en  joint  pas  moins  à fes  raifons 
tirées  du  témoignage  des  Philofophes  & des 
Nations , des  raifons  tirées  de  la  nature  des 
chofes.  Quelque  diffus  que  foient  les  Ou- 
vrages célébrés  de  nos  Publiciftes  modernes, 
nous  ne  pouvons  qu’en  admirer  les  principes , 
& que  recommander  à tout  homme  qui 
voudra  opiner  dans  la  réforme  ou  dans  la 
création  d’une  Conftitution , de  les  étudier  ; 
mais  celui  de  tous  les  Philofophes  qui  expofe 
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les  principes  des  loix  naturelles  de  la  rnaniere 
la  plus  Iiimineufe  & la  plus  démonftrative , 
c’eft  Cicéron  , dans  fon  Traité  des  Loix. 
Ce  Citoyen , Patron  des  opprimés , Sauveur 
de  fa  Patrie  , Orateur  fubiime  , Phiiofophe 
profond  , n’a  pas  manqué  de  découvrir 
le  vrai  fondement  des  loix  , & il  a nié  for- 
mellement que  la  loi  fût  rexpreffion  de  la 
volonté  générale.  Comparons  fon  opinion 
à celle  de  Jean-Jacques  Rouffeau  & des 
Conftituteiirs  modernes. 

Lcx  ( ï ) ejî  ratio  fumma  Infita  in  natarâ , 
jubet  ea  qaæ  facknda  faut  j prohibe tquc 
contraria.  Eadem  ratio  , cum  efi  in  hominis 
mente  confirmata  & confecla  , lex  ejî. 

» Laloieft  une  raifon  fiiprême  tirée  de  la 
» Nature , laquelle  ordonne  ce  qui  eft  à faire , 
a & défend  ce  qui  ne  Peft  pas.  Cette  même 
» raifon  , lorfqu’elle  eft  confirmée  & perfec- 
» tionnée  dans  l’efprit  de  riiomme  , eft  la 
33^  loi  «. 

Nous  conviendrons  que  cette  première 
définition  de  la  loi  n’eft  pas  affez  claire  ^ 
pour  qu’on  en  puiffe  déduire  une  idée  nette 
de  la  loi  ; mais  ce  premier  apperçu  va  s’é-^ 
claircir  , & nous  devons  remarquer  que 
Cicéron  n’obfervoit  pas  la  réglé  obfervée 


(i)  Cic.  de  îeg.  lib.  i. 
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depuis  par  nos  Logiciens  & nos  Métaphy- 
fiçiens  , de  commencer  par  une  définition 
qui  renferme  l’idée  générale  que  l’on  doit 
avoir  de  la  chofe  définie  ; mais  c'eft  par 
plulieurs  définitions  fucceffives , ou  par  plu- 
fieurs  énonciations  des  qualités  de  la  loi , 
que  Cicéron  donne  une  idée  de  la  loi  : cepen-^ 
dant  nous  verrons  que  Cicéron  n'a  pas  omis 
la  définition  que  l’on  peut  donner  de  la  loi, 
fuivant  la  méthode  de  nos  Logiciens  & de 
nos  Métaphyficiens. 

Omnium  quæ  hominum  doclorum  difpu-^ 
tatione  verfantar , nihil  cft profeclo  prœftabiUus  > 
quàm  plane  intclligi  nos  ad  juJHtiam  ejfc  naîos , 
mque  • opinionc  , fcd  naturâ  conjiitutum  ejji 

JUS, 

y>  De  tout' ce  qui  efl:  fournis  à la  difcuffion 
» des  hommes , il  n’y  a rien  de  plus  impor- 
»tant  que  de  bien  comprendre  que  nous 
» fommes  nés  pour  la  juftice  , & que  le  droit 
eft  fondé  , non  fur  l’opinion  , mais  fur  la 
» nature.  « 

Jam  verb  Jlultiffimum  illad , exijiimare  omnia 
jujla  ejfe,  qaœ  J cita  fini  in  populorum  inJUtuüs  ^ 
aut  legibiis, 

»Y  a-t-il  rien  de  plus  extravagant  que 
» de  penfer  que  tout  ce  qui  eft  réglé  par 
» les  coutumes  ou  les  loix  des  peuples , eft 
jufte  ? V 
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Çuod  fl  Populorum  juffs  , f Prlncipum 
decntisj  fi  Sententiis  Judicurriy  jura  confîiîuc-- 
rtntar , jus  cjfict  latrocinari  , jus  adulterare , 
jus  tefiamenta  falja  fupponcrcyfi  hæc  fuffra- 
giisy  aut  jcitis  multitudis  proharentur, 

» Si  les  droits  étoient  fondés  fur  les  vo- 
» lontés  du  Peuple  , fur  les  décrets  des 
Princes  y fur  les  Sentences  des  Juges  y le 
» larcin  feroit  un  droit , l’adultère  feroit  ua^ 
» droit,  la  fallification  des  aétes  feroit  un 
» droit  , dès  que  ces  aélions  obtiendroient 
» le  faffrage  ou  la  fandion  de  la  multitude.  « 
Ac  me  nimirum  ifiorum  P hilofophorum 
pudety  quinullum  vitium  vit  arc  y nifi  judiçio 
ipfo  notatum  y putanL 

» Je  rougis  pour  ces  Philofophes  qui  pen- 
» fent  qu’une  adion  n'eft  vicieufe  que  lorC» 
» qiPeile  eft  flétrie  par  l’opinion.  « 

Hanc  igitur  video  JapientiJJimorum  fuijje 
fentennarn  , Legem  neque  hominum  ingeniis 
txcogiîatam  , neque  jcitum  aliquod  ejje  populo-^ 
rum  , Jed  œternum  quiddarn  , quod  univerfum 
mundi  regerety  imperandi  y prohihendique  fapien-- 
tld.  Ita  principem  legem  illam  , & ultimam 
mentem  ejjk  dicebant  yomnia  ratione  autcogentis , 
aut  vetantis  DeL  ' 

»Les  plus  grands  Philofophes  ont  donc 
yy  penfé  que  la  loi  n’efl:  ni  le  produit  de 
^l’efprit  des  hommes  , ni  le  produit  des 
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^réglemens  des  peuples  , maïs  un  moyen 
» éternel  de  régir  Tunivers  par  la  {ligeffe  des 
» ordres  & des  défenfes  : c’eft  pourquoi  ils 
» ont  dit  que  la  loi  confiftoit  dans  rintelli- 
gence  fuprême  de  la  Divinité  qui  ordonne 
» ou  défend  toutes  cliofes  , en  vertu  de  la 
» raifon.  « 

Erdt  enim  ratio  ^ profeSa  à rerum  naiurâ  y & 
ad  rcâè  fackndiim  impellens  , & à dcliclo  avo^ 
cans  : quæ  non  mm  denique  incipiî  Icx  ejfe , 
cùm  jcripta  ejï , jid  îum  cum  orta  tji  ^ orta 
üiitem  fmul  eft  cum  mente  d^vlnâ. 

» Il  y a une  raifon  qui  eft  déduite  de  la 
» nature  des  chofes , & qui  porte  au  bien , 
ou  qui  éloigne  du  mal  ; ce  n’eft  pas  feu- 
» îement  îorfqu’elle  eft  écrite  , que  cette 
5î  raifon  commence  à être  une  loi  , elle  eft 
ï>  une  loi  auffi  ancienne  que  rintelligence 
^ divine,  « 

Ajfentior  ut  quod  ejî  reUam^  verurn  qaoqm 
fit.  ncquc  cum  Utteris  quibus  fcita  fcribuntar^ 
üutoriatar  ^ aut  occidat, 

» Je  conviens  que  ce  qui  eft  jufte  & vrai 
» eft  antérieur  & poftérieur  aux  aâes  des 
» hommes  qui  le  fandionnent.  « 

Vî  ilia  divina  mens  j fumma  lex  eft  : item, 
cum  in  homim  eft  perfeclam  , eft  in  mente 
fiapientis. 
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» De  même  que  la  loi  réfide  dans  rîntelll-* 
» gence  divine  , lorfqu  elle  eft  perfedionnée 
»dans  l’homme  , elle  réfide  dans  l’intelli- 
» gence  du  fage.  « 

Quœ  funt  autem  varié , & ad  tempus  fcripîœ  ^ 
populi  favore  magis  , quàm  re  ^ kgum  nomm 
tentât,  ümnem  tnlm  legcm  , quœ  quidem  reclè 
lex  appdlari pojfiî  , ejfc  laadabilem  , quibus  talk 
bus  argurnentls  doctnu  Confiai  profieclh  ad  fialu- 
tem  Civ lum^Civ itatumque  incolumltatem  ^ vitam- 
que  omniurn  quiet  a w.  , & heatam , conditas  ej[é 
leges  : eojque  y qui  primum  hujufmodi  fcita 
Janxerunî  , populis  ofiendiffe , ea  Je  ficripturos 
atque  lataros  y qmhusilU  adjcriptis  Jhfceptifquc y 
honefiè  beatèque  viverent  : quœquc  ita  cornpo^ 
fita  y fanclaque  ejjenty  cas  leges  videlicet  nomina^ 
runt.  Ex  quo  intelligi  par  efi , eos , qui  perni^ 
cio! a & injujta  populis  jufid  dejcripjerint y cùm 
contra  Jecerint  y quàm  polliciti  profejjîque  jinty 
quidvis  potiàs  tuliJJ'e  quàm  leges  : uî perjpicuum 
j^e  pojjit  y in  ipjo  nomine  legis  interpretando 
inefi'e  vun  & Jententiam  jifiiy  & juns  colendL 

Qiiœro  igitur  à te  y Quinte  y Jîcut  ilü [oient 
quo Jï  civiîas  careat , ob  eam  ipfani  caufiam , qubd 
eo  careat  y pro  nihilo  habenda  fit [d  efi  ne  nume^ 
randum  in  bonis  ? 

» Les  diverfes  loix  pofitives  qui  ne  font 
» propres  que  pour  un  temps  , prennent  plu- 
» tôt  leur  nom  de  la  faveur  du  peuple  que 


» de  leur  nature  ; car  on  peut  faire  ce  taî- 
» fonnement , afin  de  démontrer  que  , pour 
5>  qu’une  loi  pofitive  puifle  , à bon  droit,  être 
» appeîlée  loi  , il  faut  qu’on  puiffe  recon- 
» noitre  qu’elle  eft  propre  à un  but  louable*; 
» il  eft  confiant  que  les  loix  font  établies 
» pour  le  falut  des  Citoyens , pour  la  prof- 
3>  périté  des  Sociétés , pour  la  confervation  ^ 
» pour  le  repos  & pour  le  bonheur  des 
» hommes;  que  les  premiers  Légiflateurs  ont 
» fait  voir  aux  peuples  que  tels  étoient  les 
yy  buts  des  inftitutions  qu’ils  propofoient , & 
» quhls  appellerent  loix  toutes  les  infiitu-- 
étions  qui  contenoient  les  vrais  moyens  d’ar-- 
» river  à ces  buts;  d’où  il  eft  aifé  de  voir  auffi 
que  ceux  qui  ont  ordonné  des  moyens 
39  pernicieux  & mjuftes , ou  contraires  aux 
» buts  auxquels  ils  avoient  promis  & ils 
3£»s’étoient  propofé  de  tendre  , ont  fait 
39  route  autre  chofe  que  des  loix;  d’où  il. eft: 
» évident  que  la  loi  confifte  dans  ce  qui  eft 
jufte  & conforme  au  droit* 

Je  vous  demanderai  donc  , Quîntus  , 
>9  ainfi  que  font  ordinairement  les  Philofo- 
» plies  : ne  doit-on  pas  appeîler  jufte  ou  boit 
» ce  qui  conftitue  tellement  une  Société  ^ 
3>  que  fans  cela  elle  ne  feroit  pas  une  So- 
sî  ciété  ? « 

C’eft  dans  cet  article  qu’eft  placée  la  vraie 
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définition  de  la  loi  ; car  on  y voit  que  la 
loi  confifte  dans  ce  qui  eft  jufte  , & on  y 
voit  en  quoi  confifte  le  jufte. 

Neque  in  populo  Ux  , cuicui  modi  fuerlt 
ilia  , tüamfi  perniciojum  aliquid  populus  acct~ 
périt  ; ergo  efl  kx  jujlorum  injujtorumque 
d’jlinâio  ad  illam  antiquijfmiam.  & rerurn 
omnium  principem  exprejjh  naturam,ad  quam 
leges  hominarn  diriguntur  , quœ  fupplicio  im- 
probos  ajficiunt , dejfendunt  & tutntur  bonos. 

Une  loi  pernicieufe  , quelque  fanélion 
» qu’elle  ait  reçue  de  la  part  du  peuple , 

» ne  peut  pas  pafler  pour  loi.  La  loi  eft: 
yy  donc  la  diftinélion  du  jufte  & de  l’injufte  , 
s conforme  à la  Nature  , cette  antique  fou- 
» veraine  de  toutes  diofes , fuivant  laquelle^ 
jsfont  dirigées  les  ioix  qui  puniflent  les 
» méchans  & protègent  les  bons.  « 

D’où  l’on  voit  que  les  loix  naturelles  de 
la  morale  fociale  , & celles  de  la  politique 
ont  une  même  fource  , & peuvent  avoir 
une  même  définition  ^ ainfi  que  nous  le 
verrons  plus  en  detail. 

Epicure  lui-même  a reconnu  que  le  but 
de  la  vertu  , eft  le  bonheur  ( i ) : les  loix  de  la 
morale  , qui  mènent  à la  vertu  , font  donc 


(î)  Des  loix  de  la  Nature  du  Dodl.  Cumberland  , 
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les  moyens  que  la  Nature  indique  pouiT 
parvenir  à un  but  défirable.  Dire  qu’il 
n’y  a pas  de  loi  naturelle  , c’eft  dire 
qu’il  n’y  a pas  dans  la  nature  des  moyens 
de  parvenir  à un  but  déliré  ; dire  que  la  loi 
eft  l’expreffion  ou  l aéte  de  la  volonté  géné- 
rale , c’eft  dire  que  le  moyen  eft  le  but  , 
c’eft  confondre  le  moyen  avec  le  but.  Le 
bonheur  des  individus  & la  profpérité  de 
la  Société  font  le  but  & l’objet  de  la  volonté 
générale  ; mais  dire  que  les  moyens  de 
parvenir  à ces  buts  font  l’exprellion  de  la 
volonté  générale , c’eft  proférer  une  phrafe 
monftrueufe  & contraire  à la  raiion , ou 
abfurde. 

Les  loix  font  les  moyens  que  prefcrit  la 
raifon  pour  parvenir  au  but  qui  eft  l’objet 
de  la  volonté  générale.  Mais  qu’eft-ce  qui 
prouve  que  la  volonté  générale  trouve  ces 
moyens  ? Pour  que  le  principe  de  Jean- 
Jacques  RoulTeau  pafsât  en  axiome  , iffau- 
droit  que  perfonne  ne  fût  fondé  à faire 
cette  queftion  k fes  Sedateurs. 

Lorfqu’Epicure  foutenoit  que  les  loix 
font  arbitraires , ce  Philofophe  approfon- 
diflbit-il  les  principes  de  la  morale  > La 
propofition  qu’il  foutenoit,  tenoit  plus  à la 
morale  qu’à  la  politique  ; Jean  - Jacques 
Roufleau  l’a  plus  particuliérement  appliquée 
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à la  politique  , par  la  maniéré  dont  il  l’a 
rendue.  Epicure  confidéroit-il  les  hommes, 
abftraaion  faite  de  l’Ordre  focial  , & les 
confidéroit-il  comme  étant  plufieurs  dans  un. 
long  état  de  nature  ? Les  folutions  font  bien 
différentes  , lorfqu’il  manque  des  données 
dans  les  queftions.  La  propofition  d’Epicure 
n etoit-elle  pas  plutôt  une  critique  de  la 
légiflation  morale,  qu’un  principe  légillatif? 
On  peut  former  ces  doutes  fur  la  propofition 
d Epicure  ; on  ne  peut  les  former  fur  la 
propofition  de  Jean -Jacques  Rouffeau. 
L objet  du  Contrat  focial  étpit  de  détruire 
toute  autre fouveraineté  que  celle  du  peuple, 
toute  autre  légiflation  que  la  légiflation  du 
peuple  , tout  autre  ordre  que  l’ordre  exé- 
cutif de  la  volonté  du  peuple. 

Parmi  les  Publicifife  qui  ont  traité  de 
l’éxiftence  des  loix  naturelles  , conformé- 
ment à l’opinion  de  Cicéron  & à celles  des 
Philofophes  dont  il  fe  dit  lui-méme  l’organe, 
nous  citerons  principalement  Puffendorf& 
le  Dodeur  Cumberland, 

Selon  Puffendorf,  la  loi  fondamentale  du 
droit  naturel  (i),  c’ejî  que  chacun  doit 
travailler^  autant  qu’il  dépend  de  lui,  à 


(i)  Les  Devoirs  de  l’Homme  & du  Citoyen,  liv  I 
ch.  III.  §.  IX.  • 
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procurer  & à maintenir  le  bien  de  la  Société 
humaine  en  général  On  apperçoit  dans  cette 
expolition  le  but  général  & les  moyens 
d’y  parvenir  : ces  moyens  , exprimés  dans 
les  loix  naturelles , forment  pour  chaque 
aflbcié  des  devoirs..  Si  l’on  a un  but,  qu’on 
connoifle  les  moyens  d’y  arriver , & qu’on 
néglige  ce  moyen  , on  manque  fon  but  ; 
fi  plufieurs  hommes  font  réunis  pour  arriver 
à un  but , & qu  ’un  d’eux  néglige  les  moyens 
d’arriver  à ce  but , celui-ci  peut  être  accufé 
parles  autres  de  n’avoir  pas  coopéré  au  but 
général  ; les  loix  , les  devoirs  & les  fautes 
exiftent  donc  dans  la  nature  des  chofes. 

Le  Dodeur  Cumberland  dit  ( i ) çae  la  loi 
naturelle  eft  une  propojition  ajfe[  clairement 
préfentée'  ou  imprimée  dans  nos  efprits  par  la 
nature  des  chofes  , en  conféqucnce  de  la  volonté 
de  la  caufe  première  ; laquelle  propojition 
indique  une  forte  d aclion  propre  à avancer  le 
bien  commun  des  agens  raifonnables , & telle 
que  ^ fi  on  la  pratique  , on  fe  procure  par-là 
des  recompenfes  , au  lieu  que  ,Ji  on  la  néglige  , 
on  s'attire  des  peines  , les  unes  & les  autres 

> félon  la  nature  des^  êtres  raifon- 
nables. 


(0  Des  Loix  delà  Nature  du  Doft,  Cumberland, 
ch.  V §.  I.  . , ’ 
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Quelque  difFérentes  que  foîent  les  défini- 
tions des  loix  naturelles , j’y  vois  toujours 
des  buts  & des  moyens  d’y  parvenir  ; & 
tandis  qu’il  exiftera  des  buts  réels  ou  fuppo- 
fables,  & des  moyens  d’y  arriver , il  exiftera 
des  loix  naturelles;  les  buts  peuvent  être 
l’objet  de  la  volonté  générale  , mais  les 
moyens  d’y  arriver  ne  feront  jamais  appelés 
avec  fondement , au  Tribunal  de  la  raifon  , 
l’expreflion  de  la  volonté  générale. 

Cette  difculTion  paroîtra  peut-être  futile 
à quelques  efprits  fuperficiels  ; mais  à mefure 
que  nous  avancerons , on  verra  combien  il 
eft  important  qu’il  y ait  de  la  juftefle  & de 
l’exaélitude  dans  les  principes  ; car  fans  cela 
on  fe  perd  dans  les  conféquences. 

M.  de  Montefquieu  a prouvé  que  les  loix 
naturelles  exiftent  antérieurement  à toute 
loi  pofitive  ( I ). 

Le  Dodeur  Quefnai  a défini  la  loi  natu- 
relle morale  (2),  Id  régit  de  tàute  action 
humaine  de  l’ordre  moral , conforme  à tordre 
phyfique,  évidemment  le  plus  avantageux  au 
genre  humain. 

M.  Merciçr  de  la  Riviere  a parfaitement 
connu  l’exiftence  des  loix  naturelles , ainfî 

(i)  De  î’Efprit  des  Loix  , liv.  I , ch.  i. 

(a)  Dans  un  Traité  intitulé  le  Droit  naturel  , 
chap.  V. 
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qu’on  peut  le  voir  dans  un  Traité  intitulé 
l’Ordre  naturel  & effentiel  des  Sociétés 
politiques  ; mais  ce  Publicifte  étoit  li  frappé 
du  réfultat  de  fes  recherches,  qu’il  a regardé 
comme  évident  tout  ce  que  pouvoit  décou- 
vrir la  raifon  pour  l’avantage  dès  Sociétés. 
S’il  en  étoit  ainli  , il  y auroit  plus  d’ordre 
qu  il  n’y  en  a dans  les  Sociétés  politiques. 

Quelques  Publiciftes  , tels  que  Selden  , 
Hubner , Barbeirac , ont  fondé  l’exiftence 
des  loix  naturelles  fur  la  volonté  de  l’Être 
Suprême  ; mais , à l’exemple  de  Cicéron , ils 
ont  regarde  l’Intelligence  divine  comme  la 
raifon  fupreme  & il  ne  faut  pas  con- 
clure de  leurs  fyftémes  , qu’ils  n’ont  pas 
regarde  les  loix  naturelles  comme  le  réfultat 
des  lumières  de  la  raifon. 

W^olf  a dit  que  la  perfeflibilité  de  l’homme 
eft  le  principe  des  obligations  morales  : nous 
ne  convenons  pas  que  ce  foit  le  feul  prin- 
cipe de  ces  obligations , mais  au  moins 
appercevons-nous  que  ce  Publicifte  a recon- 
nu un  but  & des  moyens  d’y  parvenir  j cela 
fuflit  pour  démontrer  qu’il  a reconnu  l’exif- 
tence  des  loix  naturelles. 

Il  en  eft  de  meme  de  ceux  qui  ont  dit  que 
1 amour  de  foi  raifonnable  eft  le  principe  de 
l’obligation  morale. 

Mais  celui  qui  dit  que  la  loi  eft  l’expreflion 
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de  la  volonté  des  hommes , ne  peut  avancer 
une  telle  propofition  , fans  nier  en  même- 
temps  Texiftence  des  loix  naturelles,  fans 
nier  l’exiftence  des  obligations  déduites  des 
lumières  de  la  raifon.  Avant  de  prendre  cette 
propofition  pour  principe  d’une  révolution 
& de  la  Conftitution  nouvelle  d’un  grand 
Empire  , il  falloir  donc  prouver  la  nullité 
des  loix  naturelles  ; car  cette  propofition  & 
cette  exiftence  ne  peuvent  fe  concilier.  Celui 
qui  admet  l’exiftence  des  loix  naturelles , eft 
le  Seflateur  de  tous  les  Philofophes,  anciens, 
excepté  Epicure  ; celui  qui  dit  que  la  loi  eft 
l’expreffion  de  la  volonté  générale  , eft  le 
Seélateur  d’Epicure  , de  Thomas  Hobbes  & 
de  Jean- Jacques  Roufleau. 

ARTICLE  SECOND. 

Comparaifon  du  des  Loix  naturelles  & 

du  fyjiême  des  Loix  fondées  fur  Id  volonté 
des  hommes. 

Les  Français  rebutés  de  la  maxime  qui 
portoit  que  la  volonté  du  jdrince  fait  la  loi  y 
adopteront-ils  cette  autre  maxime  qui  porte 
que  la  loi  ejl  Lexprejjion  de  la  volonté  géné-- 
rale  ? Ce  feroit  éviter  un  écueil  pour  tomber 
dans  un  autre. 


. (^3) 

Nous  quittons  donc  le  joug  d’un  pouvoir 
arbitraire  pour  paiTer  fous  le  joug  dun 
autre  pouvoir  arbitraire.  Eft-ce  là  recon- 
quérir la  liberté  ? Oh  ! combien  il  ell  aifé 
d aveugler  les  peuples  ! 

Aucune  Volonté  ne  fait  la  loi  , la  Raifoti 
feule  fait  la  loi.  Voilà  nos  maximes. 

Nous  avons  déjà  fait  enforte  de  définir  la 
loi  ; nous  allons  rapporter  ce  que  nous  en 
avons  dit , & le  développer  encore  davan- 
tage. 

L’introduéHon  de  notre  Traité  des  richef- 
fes  ( I ) commence  par  ces  mots  : 

Veut-on  maintenir  un  ordre  quelconque  , ôrt 
fe  propofe  un  but  ; Hy  a des  loix  nécejfaires 
a ce  but.  Veut-on  le  détruire,,  U y a des  loix 
neceffaires  à ce  but  contraire. 

Veut-on  maintenir  tordre  focial , U y a des 
loix  nécejfaires  à la  confervation  de  cet  ordre. 
Veut-on  le  détruire , il  y a des  loix  nécejfaires 
U cette  dejîruchon, 

Enfuite  nous  ajoutions  : hix  (fociales  ) 

ne  font  point  arbitraires , parce  que  leur  but  ell 
déterminé;  c'ejî  à la  raifon  à déterminer  les 
loix  neceJfaires  au  but  qu’on  fe  propofe. 

Dans  notre  Cathéchifme  focial  (z),  nous 


(0  Imprimé  à Laufanne  en  *781. 
(a)  Imprimé  à Paris  en  1784. 
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avons  dit  ; La  loi  eji  en  general  ce  qui  exprime 
les  rapports  d’une  cauje  à Jon  effet  dans  toute 
aclion  phrfique  Ù morale  ^ foit  immédiatement, 

foit  par  des  moyens  de  comparaijen La 

connoijfance  des  loix  naturelles,  en  morale 
ainfi  qden  politique , eft  la  connoijfance  des 
rapports  qui  exijîent  entre  les  caufes  les  effets 
moraux  & politiques  : dis  que  Von  peut  fup- 
pofer  un  effet , & qu’il  y a des  moyens  nécef- 
faires  pour  le  produire  , il  exijîe  des  loix 
naturelles, 

- On  voit  donc  que  depuis  long-temp  nous 
ne  penfons  pas  que  îes  loix  foient  arbitraires: 
îe  but  peut  être  confidéré  comme  arbitraire, 
mais  le  but  une  fois  mis  en  fuppofition  , 
le  moyen  n’eft  plus  arbitraire.  Deux  che- 
mins fymmétriques  peuvent  conduire  au 
même  but , & en  cela  on  pourroit  dire  que 
les  moyens  peuvent  etre  arbitrait  es  \ ma^si 
en  eft  un  meilleur,  qui  eft  la  ligne  droite 
& il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  qu  il  loit  le 
plus  court. 

Ces  idées  de  la  loi  nous  paroiffent  ü lim- 
ples  & fl  conformes  à la  raifon  , que  nous  ne 
concevons  pas  comment  on  peut  la  fuppofer 

arbitraire.  .. 

Ou’eft-ce  donc  que  la  loi  morale  ou  poli- 
tique ? Ceft  le  moyen  de  conduire  les 
hommes  au  bien  , & d’empêcher  le  mal. 
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Qu  eft-ce  <iue  le  bien  ? C’eft  ce  qui 
convient  à l’ordre  général.  ^ ^ _ 

Qu  eft-ce  que  le  mal  ? C’eft  ce  qui  détruit 

l’ordre. 

Qu’eft-ce  que  l’ordre  > C’eft  l’etat  de  la 
Société  dont  elle  tire  les  plus  grands  avan- 

Oui  doit  découvrir  ces  moyens  ? Laraifon. 
Où  chercherons-nous  la  raifon  ? Dans  une 

bonne  tête.  i-  j i 

Il  y a,  comme  nous  l’avons  dit , desloix 

naturelles  pour  les  contraires  ; quelque  fmt 
celui  de  ces  contraires  que  la  volonté  adopte , 
c’eft  à la  raifon  ù en  découvrir  les  loix 
naturelles. 

Comparons  ces  principes  avec  ceux  de 
Jean-Jacques  Roufleau. 

Cet  Ecrivain  dit  ( i ) que  tous  les  i 
mens  s’afembloient  pour  rompre  le  pacte 
Codai  d'un  commun  accord  , on  ne  peut  douter 
au’ il  ne  fût  très- légitimement  rompu  ; cela  peut 
être  vrai,  mais  l’expreftion  de  cette  volome 
générale  ne  feroit  pas  une  loi.  Mais  fi  on 
^uloit  que  cette  difToiution_  fe  fk  fmvant 
un  certain  ordre  déterminé  , ü faudroit  des 
loix  pour  parvenir  a cet  ordre  , & ces 

(i)  Contrat  focial , liv.  III  » ch.  i8. 
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feroient  diflées  par  la  raifon  , & „o„  par  la 

volonté.  r ‘S 

Jean-J acqiies  Roufleau  dit  ( i ) : 

On  voit  qu’il  ne  faut  plus  demander  à qui  il 
appartient  défaire  des  loix  , puifqu’ elles  font 
ts  aâes  de  la  volonté  générale  ^ ni  fi  le  Prince 
ajt  au-dejfus  des  loix  , puifqu’ U efi  Membre  de 

a'  , puifque 

nul  n efi  mjufie  envers  lui- meme  (z)  ; ni  com- 
ment on  efi  libre  & fournis  aux  loix , puifqu’ elles 
Tiejont  que  des  regifires  de  nos  volontés. 

Peur-on  raffembler  plus  de  paradoxes  en 
fi  peu  de  lignes  ? Ce  font  cependant  des 
con  equençes  du  principe  que  nous  com- 
battons. 

^ Comment  un  principe  dont  on  peut  con- 
clure que  la  loi  ne  peut  être  in j allé  , n’a- 
t-il  pas  trouvé  alTez  de  contradicteurs  , pour 
qu  il  foit  relégué  avec  les  maximes  les  plus 
permcieufes  ? La  volonté  du  peuple  donnera- 
t-elle  donc  à une  loi  la  qualité  de  propre 
2u  but  général  du  peuple  ? 

De  ce  que  vous  pouvez  fuppofer  que  le 

(i)  Contrat  focial , liv.  Il,  ch.  6. 

{z)  Des  hommes  , après  avoir  adopté  le  principe 
oe  Jean-Jacques  RoulTeau  , prononcent  encore  le  mot 
e loi  injufte  ; ils  ne  font  ni  conféquens  ni  fidèles 
î?ectateurs  de  leur  Maître, 
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but  n’exîfte  pas  , vous  prétendez  que  le 
moyen  n’exifte  pas  , & qu  il  eft  nul.  Si  le 
but  n’exifte  pas  , il  eft  fuppofable  , & dès 
qu  il  eft  fuppofable  , le  moyen  eft  ; c eft  a 
la  raifon  à le  découvrir  Ceft  ainfi  quen 
Géométrie  on  expofe  toutes  les  propofi- 
tions  ; il  n en  eft  aucune  fans  fuppofttion 
d’un  rapport  ou  de  plufteurs  rapports.  La 
loi  que  contient  la  propofition  eft  coexiftante 
avec  la  fuppoiition  ; le  jufte  & 1 injufte  font 
coexiftans  avec  la  fuppofttion  de  la  Sociote: 
jft  la  Société  n^exifte  pas  ou  fe  diflbut , le 
jufte  & l’injufte  n^en  font  pas  moins  coexif- 
tans avec  la  fuppofttion  qu  on  en  peut  faire. 

Mais , dira-t-on , ft  les  loix  naturelles  ne 
font  pas  des  acftes  ou  les  expreffions  de  k 
volonté  générale  , ne  font-ce  pas  les  loix 
pofttives  auxquelles  on  peut  appliquer  cette 

définition?  ^ » 

Cicéron  a déjà  répondu  k cette  queftioii,  car 
nos  ancêtres  ont  plus  réfléchi  fui  les  loix  qu  on 
ne  le  fait  aauellement , & fi  fon  en  excepte 
les  fyftêmes  de  quelques  hommes  cités  pour 
leurs  bizarreries , U y a aflez  d’unanimité  dans 
les  fondemens  que  l’on  a donnés,  dans  l’anti- 
quité 5 à la  morale  & à la  politique. 

Il  faut  fuppofer  que  les  loix  font  arbi- 
traires , pour  croire  que  la  loi  naturelle  peut 
l^eçevoir  des  conditions  par  la  loi  pofitive  ^ 
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fi  cela  étoît , il  ne  faudroit  pas  faire  des 
déclarations  de  droits,  il  faudroit  faire  des 
loix  pofitives. 

Les  loix  pofitives  font  les  loix  écrites  ou 
admifes  par  les  hommes  ; ces  loix  font  elles- 
mêmes  les  loix  naturelles  ou  font  des  confé- 
quences  , ou  font  des  infraâions  des  loix 
naturelles. 

Dans  aucun  de  ces  cas  elles  ne  font  TexpreC* 
fion  de  la  volonté. 

Si  elles  font  des  loix  naturelles  ou  des 
confequences  des  loix  naturelles  , elles  ne 
font  pas  fexpreffion  de  la  volonté , puifque , 
fiiivant  notre  définition  , les  loix  pofitives 
font  alors  les  loix  que  la  raifon  prefcrit  pour 
le  but  qui  elT:  Fobjec  de  la  volonté  générale, 
& que , par  cette  définition,  elles  ne  peuvent 
être  arbitraires. 

Si  les  loi}?  pofitives  font  des  infractions  des 
loix  naturelles  , ou  ces  infraétions  font  pro- 
duites avec  connoiflance  , ou  elles  font 
produites  par  l’erreur. 

Si  elles  font  produites  avec  connoifTance  , 
c’efl:  parce  que  la  volonté  exifte  de  ne  pas 
atteindre  le  but  propofé  ; mais  alors  ces  loix 
qui  font  des  infradions , relativement  à un 
but , font  des  loix  naturelles , relativement 
au  but  contraire , & c’efi  encore  à la  raifon 
à les  produire. 
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Si  les  înfraâions  font  produites  par  V erreur  > 
c’eft  la  raifon  égarée  qui  les  produit;  ce  n’efl: 
pas  encore  la  volonté. 

Un  honorable  Membre  de  l^Affemblée 
nationale  de  France  a écrit  t la  Société  eft  feule 
Juge  des  loix  ou  des  réglés  qui  lui  conviennent 
pour  remplir  fon  objet.  Ce  principe  eft  de 
toute  juftice. 

Il  ajoute  : ainfi  toutes  les  loix  doivent 
être  V ouvrage  des  Membres  de  la  Société i ou, 
fl  elle  efi  trop  nombreufe  , celui  de  leurs  Rc-' 
préfentans  librement  conjlitués. 

Que  penfera-t-on  de  cette  conféquence  ? 
Cejt  à la  Société  à juger  les  loix  ^ donc  c'ejl 
à la  Société  à faire  les  loix. 

Nous  ferons  bientôt  une  diftindion  impor- 
tante entre  concevoir  le  plan  légiflatif , & 
juger  le  plan  légillatif. 

Lorfque  les  loix  naturelles  font  reconnues 
par  la  raifon  néceffaires  pour  le  but  moral 
ou  politique , les  Pubîiciftes  demandent  auliï 
quelle  en  eft  la  fanciion  , & fur  quoi  font 
fondées  les  obligations  morales.  Cette  que'f- 
tion  eft  indifpenfable  ; car  on  peut  nous 
oppofer  ce  raifonnement  : puifqu’il  y a des 
loix  pour  les  buts  contraires , les  hommes 
peuvent  dire  que,  s'ils  ne  font  pas  arbitres 
des  loix , ils  font  au  moins  arbitres  du  but , 
& ils  demanderont  en  quoi  ils  peuvent  être 
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coupables  , s’ils  font  arbitres  du  but  ; ils 
demanderont  qu’eft-ce  qui  les  oblige  k con- 
courir au  but  commun. 

Il  £rudroi%  un  Traité  de  morale  pour 
répondre  parfaitement  à cette  objeftion  ; 
nous  croyons  l’avoir  fait  dans  notre  Cathé- 
chifme  focial.  Sans  agiter  ici  la  qtieftion  du 
libre  arbitre , nous  pouvons  remarquer  qu’il 
y a des  buts  dont  les  hommes  font  arbitres  , 
d’autres  dont  ils  ne  font  pas-  arbitres.  Le 
bonheur , la  fociabilité  & la  perfeétibilité  ne 
font  point  des  buts  arbitraires  ; l’homme  y 
eft  entraîné  par  fa  nature  ; l’homme  n’eft  pas 
maître  de  vouloir  toujours  fouffrir  fans  dé- 
dommagement. 

Si  l’homme  peche  ou  manque  le  but  de 
fa  nature  , c’eft  donc  l’erreur  ou  l’ignorance 
des  loix  naturelles  du  bonheur  focial  qui  le 
fait  fouffrir.  En  morale , la  raifon  eft  donc 
fuffifanre  pour  donner  la  fanélion  aux  loix 
naturelles. 

Quant  à la  politique  , le  corps  focial  â 
deux  moyens  d’obliger  à travailler  au  bien 
commun  ; l’un  de  perfedionner  la  raifon 
particulière  par  l’inftrudion  , l’autre  d’établir 
des  peines  & des  récompenfes  ; d’où  il  fuit 
qu’il  exifte  une  fandion  particulière  dans  la 
raifon  de  l'homme , & une  fandion  pu- 
blique. 


Dans  i’état  de  nature,  c’eft4-dîfe  , fî  ou 
fuppofe  que  l’homme  n’eft  pas  en  Société 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  , l’homme 
a droit  à tout  ce  qu’il  peut  fe  procurer , fans 
enfreindre  les  loix  de  fon  bonheur  & de  fa 
confervation , ou  fans  manquer  le  but  de  iâ 
nature. 

5i  rhomme  confent  à raffociation , la 
corps  focial  a droit  de  l’empêcher  de  fulyre 
les  loix  de  l’état  de  nature , en  participant 
aux  avantages  du  corps  focial  ; le  corps  fo- 
cial  a intérêt  d’accroître  les  eiFets  de  la 
fandion  naturelle , ou  de  détruire  les  effeis 
poiübles  de  l’erreur  , en  augmentant  les 
avantages  des  avions  propres  à rendre  l’hom- 


me content  ; delà  dérive  la  néceffité  des 
peines  & des  récompenfes  du  corps  focial. 

Les  hommes  font  donc  obligés  par  leur 
raifon  , s’ils  en  ont  affez  ; ils  font  obligés  par 
le  corps  focial,  s’ils  font  dans  l’erreur  , ou 
s ils  preferent  de  petits  avantages  préfens  aux 
grands  avantages  futurs. 

_ Plus  on  approfondit  la  morale  & la  poli- 
tique, plus  on  reconnoît  que  les  loix  ne  font 
pas  arbitraires  , que  les  loix  ne  font  pas  tex- 
prejfon  de  là  volonté, _ Ce  principe  donne  aux 
hommes  une  fauffe  idée  de  ia  liberté  ; il  les 
porte  a penfer  que  les  peuples  peuvent  iê 
gouverner  eux-mêmes , il  porte  les  peuples 


aux  infurreaions  les  plus  contraires  à l’ordre 
ioclal  ; H détruit  le  bonheur  des  Sociétés  ; 
il  porte  les  peuples  à faire  ceffer , par  la 
force  , les  pouvoirs  qui  garantiffent  fa  con- 
fervation.  On  en  tire  les  conléquences  les 
plus  fimeftes* 

article  TROISIEME. 

Conféqaences  du  Principe  de  Jean-Jacques 
Roiijfeaa 

La  plupart  des  peuples  ont  cité  leurs 
Lésillateurs  : Moyfe  chez  les  Juifs , Confutzee 
en  Chine  , Zoroaftre  en  Perfe , Licurgue  a 
Sparte  , Solon  'a  Athènes  , Orphée  chez  les 
Thraces  , Pithagore  à Crotone  , Numa  a 
Rome  , Mahomet  en  Turquie  , Jefus-Chnlt 
en  Europe , Locket  Penn  en  Amérique  , & 
beaucoup  d’autres  Légillateurs , ont  obtenu 
la  confiance  des  peuples , & régi  les  adions 
des  hommes. 

C’eft  parce  que  toutes  les  Nations  ont 
reconnu  prefque  unanimement  que  c’etoit  k 
la  raifon  fuprême  'a  rédiger  les  loix  nécef- 
faires  au  bonheur , qui  eft  le  vœu  général 
des  hommes. 

Cette  uniformité  de  fait  ne  s accorde  pas 

avec 


avec  le  principe  duquel  il  réfulte  que  c'effi 
la  volonté  générale  qui  fait  la  loi. 

Car  il  réfulte  de  ce  principe  que  c’eft  au 
peuple  aflemblé  , ou  aux  porteurs  des  pou- 
voirs des  peuples  à faire  les  loix. 

Cette  conféquence  confond  toutes  les  idées 
reçues , avant  ce  £ecle  , fur  la  nature  du 
Gouvernement. 

Il  réfulte  encore  de  ce  principe^  que  le 
Gouverneur  de  FEtat  n’efl:  qu’exécuteur  des 
loix  : cette  conféquence  confond  encore 
toutes  les  idées  reçues. 

s 

D après  ce  principe  & fes  cotlféquences  ^ 
les  Citoyens  ne  doivent  plus  être  étonnés  fi 
le  fyftême  de  la  fandion  royale  a fuccombé 
dans  l’Affemblée  nationale  de  France  , & fi 
l’on  a accordé  feulement  au  Monarque  le 
pouvoir  de  faire  des  remontrances  ou  des 
obfervations  au  pouvoir  populaire  , & de 
fufpendrc  rexécution  jufqu’à  Texamen  des 
remontrances. 

Jufqiia  préfent  un  des  droits  régaliens 
étoit  de  propofer  des  loix  au  peuple  ; c’étoit 
un  droit  des  Rois  de  l’antiquité  ; c’étoit  le 
droit  des  Magiftrats  qui  ont  remplacé  les 
Rois  dans  les  Républiques , & qui  jouiflbîent 
des  droits  royaux  , regio  imperio  ( i ) ; c’étoic 

(i)  C’étoit  le  pouvoir  des  Confuîs.  ( Cic.  de  Le- 
gibus  ^ lib.  3.)  . 
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le  droit  des  Sages  uniques  que  les  peuples 
choififlbient  pour  Legiflateurs. 

La  divifion  des  pouvoirs  du  Gouverne- 
ment, en  légiflatif , judiciaire  & exécutif  , 
qu’a  propofée  M.  de  .Montefquieu , eft  ingé- 
îîieufe & jufte,  mais  elle  devient  pernicieufe, 
fl  on  en  abufe  en  vertu  du  principe  de  Jean- 
Jacques  Rouffeau. 

Les  Gouvernemens  que  l’on  cite  comme 
defpotiques  font  peut-être  ceux  où  il  y a le 
moins  d’arbitraire  : ces  Gouvernemens  étant 
la  plupart  théocratiques  , le  Prince  exécuté 
les  loix  dun  Code  politico-religieux  , ou 
moral  & politique;  mais  le  Prince  eft  cenfe 
le  Repréfentant  de  la  Providence  fuprême 
qui  a iiifpiré  ce  Code.  Pour  quiin  tel  Code 
conferve  la  vénération  des  peuples,  il  ne  faut 
pas  qu’il  foit  changé  ni  mal  obferve  , & le 
Code  divin  eft  autant  refpedé  par  le  Prince 
que  par  les  Sujets.  Si  le  Prince  punit  arbi- 
trairement , ce  n’eft  que  fur  fes  Officiers 
qu’il  exerce  cet  empire  abfolu  ; les  droits 
des  Citoyens  font  refpeêtés. 

On  a toujours  diftingué  trois  fortes  de 
Gouvernement  : celui  ou  le  Monarque  com- 
mande , celui  ou  les  Grands  commandent  ^ 
& celui  où  le  Peuple  commande  ; mais  on 
n’a  jamais  prétendu , ii  ce  n eft  d apres  le 
principe  de  Jean-  Jacques  Rouifeau  , 
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îe  commandement  ne  confîftoit  que  dans  le 
pouvoir  exécutif. 

Dans  le  temps  où  la  République  de  Rome 
étoit  une  démocratie  , le  peuple  n’exercoit 
pas  le  pouvoir  exécutif,  & il  ne  pardcipoit 
au  pouvoir  légillatif  que  par  fandionne- 
ment.  Le  Magiftrat  propofoit  les  loix  ; le 
peuple  répondoit  par  voie  de  fcrutin , uti 
rogcis  , ou  bien  antiquo. 

La  puiffance  qui  conftitùoit  la  République 
de  Rome  une  démocratie , étoit  celle  de  nom- 
juer  les  Magiftrats , & celle  defandionnerles 
loix.  Les  Magiftrats  avoient  le  pouvoir  exé- 
cutif, & participoient  à la  puiffance  légiila- 
tive  ; car  on  ne  propofe  pas  une  loi  qu’on 
ne  la  confente. 

Dans  l’ariftocratie , c’eft  une  Affemblée  de 
■Grands , qui  réunit  tous  les  pouvoirs , ou  qui 
jouit. des  principaux  pouvoirs. 

Dans  la  Monarchie  , fi  l’on  fuppofe  que 
îe  Roi  n’a  que  le  pouvoir  exécqtif , l’Etat 
eft  , ainfi  que  Rome , une  démocratie.  La 
première  différence  entre  Rome  République 
& la  France  conftituée  fuivant  les  nouveaux 
principes , c’eft  que , dans  l’une  , les  Ma- 
giftrats étoient  éleclifs,  & que  , dans  l’autre, 
le  Magiftrat  étoit  héréditaire.  La  fécondé 
différence , c’eft  qu’a  Rome  il  n’y  avoit  point 
de  loi  nouvelle  , qu’elle  ne  fût  propoféepar 
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les  Magîftrats , & confentîe  par  le  peüpïe  ; 
& qu’en  France  il  y aura  un  Ordre  de  Magif-  . 
trats  éledifs  qui  propoferont  les  loix  , & que 
leur  fandion  fera  fondée  fur  celle  du  Magif' 
trat  héréditaire  , ou  fur  celle  du  peuple  , au 
refus  de  celle  du  Magiftrat  héréditaire  : 
encore  propofe-t-on  en  France  des  Corps 
provinciaux  qui  jouiront  delà  majeure  partie 
du  pouvoir  exécutif. 

On  peut  diftinguer  quatre  efpeces  de 
Magiftrats  dans  un  Gouvernement. 

Le  Magiftrat  qui  régit  fiûvant  les  loix 
reçues , ou  fuivant  les  loix  qu’il  propofe. 

Le  Magiftrat  qui  régit  iuivant  les  loix 
qu’il  reçoit.  > 

Le  Magiftrat  défintérelfé  , qui  propofe 
des  loix  fans  avoir  part  à l’exécution. 

Le  Magiftrat  intérelTé , qui  propofe  des 
loix  fans  avoir  part  à l’exécution. 

Le  premier  eft  éledif&àterme , eft  éledif 
& à vie  , ou  eft  héréditaire  ; mais , dans  tous 
les  cas , il  a la  puiflance  du  Monarque. 

Le  fécond  a la  puiflance  d^un  Délégué  ; 
c’eft  un  Général  qui  apperçoit  les  moyens 
de  vaincre  ^ & qui  a des  ordres  limites  j 
c’eft  un  Chef  qu’on  a chargé  de  remplir  urt 
but , & k qui  on  détermine  les  moyens  de 
le  remplir. 

Or , un  Gouvernement  qui  n’auroit  qu’un 


Délégué  pour  Magiftrat , & où  le  peuple 
auroit  confervé  la  puilfance  de  faire  des  loix, 
feroit  même  un  Gouvernement  plus  popu- 
laire que  les  Gouvernemeris  qui  nous  ont 
été  tranfmis  fous  le  nom  de  démocraties  ; 
il  feroit  donc  au  moins  une  démocratie  : car 
toute  démocratie  aura  toujours  un  ou  plu- 
fieurs  Délégués  pour  l’exécution  de  fesloixj 
l’unité  de  délégation  & la  qualité  d’hérédi- 
taire , donnée  par  le  peuple  au  pouvoir  de 
celui  qui  n’eft  que  Délégué  du  pouvoir 
légiflatif , ne  changent  point  la  nature  de 
démocratie  en  celle  de  monarchie.  Si  l’on 
appelloit  encore  un  tel  Gouvernement 
monarchie  , je  ne  connoîtrois  plus  en  quoi 
confille  la  diftindion  entre  monarchie  & 
démocratie. 

Xe  troifieme  eft  un  Philofophe  Légillateur. 

Le  quatrième  peut  être  dit . intéreffé  , 
lorfqu’il  eft  repréfentant  ou  un  des  repré- 
fentans  d’une  des  clafles  de  la  Société  : une 
Aflemblée  de  repréfentans  a les  pouvoirs 
qu’auroit  le  peuple  , s’il  étoit  aflemblé. 
Prétendre  que  c’eft  d’une  telle  Aflemblée 
que  doivent  énianer  les  loi»  , & que  l’on 
ne  peut  appeler  de  fes  décifîons  qu’au 
peuple , c’eft  prétendre  que  c’eft  plutôt  la 
volonté  des  peuples  qui  fait  la  loi  , que  la 
taifon  du  I.égiflateur. 

C 3 
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L’indivifibiliré  d’un  Corps  des  repréfen- 
tans  du  peuple  eft  encore  une  conféquençe 
néceffaire  du  principe  de  J.  J.  Rcuffeau. 

La  Nation  Anglaife  eft  la  première  qui  fe 
foit  déterminée  h faire  émaner  fes  loix  d’une 
Affemblée  de  repréfentans  intéreffés  du 
peuple  ; mais  elle  a confervé  à une  Claffe 
ariftocratique  & au  Monarque  une  part  dans 
la  puiffance  légillative. 

La  République  des  Etats-Unis  a renchéri 
fur  les  Anglais  , en  ôtant  au  Chef  le  droit 
de  participer  à la  légiflation  , h ce  n eft  par 
appel  à une  fécondé  délibération  , ou  les 
deux  tiers  des  voix  décident  ; mais  elle  a divife 
le  Corps  légiflatif  en  deux  Corps , dont  le 
concours  eft  néceffaire.  ^ 

La  France  renchérit  fur  les  Américains  , 
en  ôtant  au  Chef  le  droit  de  participer  iida 
légiflation  ,■  fi  ce  n’eft,  par  une  fufpenfion 
d’exécution  & un  appel  au  peuple  , en  décla- 
rant le  Corps  légiflatif  indivifible  , & en 
créant  des  Corps  exécutifs. 

Chez  nos  Ancêtres  , les  Nations  n’avoient 
pas  autant  de  confiance  dans  la  femme  des 
raifons  des  individus  , ou  dans  la  majorité 
des  raifons  des  individus  : on  cherchoit  des 
Sages  dont  la  raifon  pût  trouver  les  loix 
les  plus  avantageufes  au  but  general  , qui 
eft  l’afibciation  ; on  donnoit  fa  confiance 
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à ces  Sages  ; on  fe  réfervoit  feulement  de 
juger  fi  ces^ages  n étoient  pas  entraînés  par 
l’erreur  à propofer  des  infraétions  aux  loix 
naturelles. 

Mais  quelles  peuvent  être  ces  infraétions  î 
Ces  infradions  peuvent  être  au  préjudice  de 
tout  le  Corps  focial  & au  profit  des  fonds 
publics , ou  au  profit  d’une  claffç  de  la 
Société,  & au  préjudice  d’une  autre  clafle 
de  la  même  Société  : c’eft  pour  cela  que  les 
peuples  fe  réfervoient  le  veto , foit  colledive- 
ment , foit  par  claffes  ou  tribus. 

Qu’eft-  ce  que  le  veto  contre  lequel  il  s’eft 
répandu  un  préjugé  fi  défavorable? 

C’efi;  l’oppofition  que  forme  tout  Con- 
traftant  aux  atteintes  que  l’on  peut  porter 
aux  droits  qu’il  a , en  vertu  des  loix  natu- 
relles de  la  Société.  Lorfque  pliifieurs  Parties 
entrent  chez  un  Notaire  pour  pafler  une 
tranfadion  , chaque  Partie  a un  droit  de 
veto. 

Si  le  Corps  légiflatif  eft  indivifible  & corn- 
poféderepréfentans  intéreffés  ou  de  porteurs 
des  intérêts  des  claffes  de  la  Société  , alors 
une  claffe  qui  eft  moins  nombreufe  doit 
néceffairement  fuccomber,  je  ne  dis  pas  dans 
fes  prétentions»  ou  fes  privilèges  , mais  dans 
les  droits  que  Im  donnent  les  loix  naturelles, 
Içs  plus  avautageufes  à la  Société. 

c 4 
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Pour  rendre  fenfible  par  des  nombres  ce 
taifonnement  , nous  dirons  : Su^pofons  que 
d’une  loi  naturelle  il  puilTe  réfulter  , pour 
la  Société , un  avantage  eftimé  vingt  ; qu’une 
des  clafles  doive  avoir  fur  cet  avantage 
général  neuf , & l’autre  onze  ; fuppofons 
enfuite  que  la  feeonde  clalFe  ait  la  majorité 
d’individus  , & par  conféquent  de  fuffrages  , 
elle  pourra  faire  palfer  une  loi  qui  lui  don- 
nera un  avantage  de  douze  , tandis  que  l’autre 
n’en  tirera  qu’un  avantage  de  fept  ; le  Corps 
de  la  Société  aura  perdu  un. 

Les  conféquences  que  l’on  a tirées  du 
principe  de  Jean- Jacques  RoulTeau,  doivent 
échouer  avec  le  principe  , fi  l’on  reconnoît 
la  fauffeté  du  principe  ; mais  l’examen  de  ces 
conféquences  nous  conduit  à la  folution  de 
fept  queftions  politiques. 

Eft-ce  au  peuple  afîemblé,  ou  aux  porteurs 
des  pouvoirs  des  peuples  , à faire  les  loix  ? 

Qu’eft-ce  que  le  Souverain  dans  un  Gou- 
vernement ? 

Le  Magiftrat  , qui  n’eft  que  l’exécuteur 
des  loix , eft-il  un  Monarque  > 

Si  la  loi  eft  propofée  par  un  ou  plufieurs 
Citoyens  , & fanctionnée  par  le  peuple , le 
Monarque  eft-il  tenu  de  l’e^cuter  ? 

Le  Corps  qui  partage  avec  le  Souverain  la 
puilfance  légiflative,  doit-il  être  indivifible? 
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^ Un  peuple  peut-ii  changer  fa  Conftîtu- 
tion  ? 

Un  peuple  eft-il  libre  dans  une  monarchie } 
Les  queftions  que  nous  allons  faire  en- 
forte  de  réfoudre  , n’ont  pas  éprouvé  de 
longues  difcLiflions  dans  rAffeniblée  natio- 
nale , parce  que  tout  partoit  du  maiivais 
principe.  Il  eft  étonnant  que  ce  principe 
n’ait  pas  été  même  combattu  dans  F Affembîée 
nationale  ; mais  iorfqu’un  Citoyen  ifoié 
veut  attaquer  les  opinions  d’un  Corps  im- 
portant, & que  ce  Corps  difpofe  de  la  force 
publique  , il  faut  du  courage  pour  l’entre- 
prendre. Ce  qu’un  Orateur  n’auroit  pu  entrer 
prendre  , fans  craindre  qif  on  lui  coupât  îa 
parole  ( I ) , un  Ecrivain  peut  le  faire  dans 
le  lilence  de  foii  Cabinet  ; & s^il  peut 

arrétbr  les  progrès  des  maux  qui  doivent 
réfulter  des  opinions  qu’il  attaque  , la  gloire, 
le  plaifir  ou  l’efpoir  de  fauver  fa  Patrie  , ont 
un  attrait  affez  puiffant  pour  porter  à l’en- 
treprendre. 

Que  les  Orateurs  éloquens  qui  ont  entraîné 
les  fiiffrages  , aient  affez  de  grandeur  ü anie 
pour  renoncer  au  faux  principe  3 la  France 

(1)  Les  diftours  des  Députés  qui  s’éloignolent  du 
principe  de  Jean-Jacques  RouHeau  étoient  marqués 
àu  fceau  de  rimprohation. 
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eft  faiivée  par  rAffemblée  nationale  elle- 
même  : du  moins  formons  des  vœux  pour 
que  ceux  qui  feront  chargés  de  ratifier  ou 
improuver  la  nouvelle  Conftitudon , ne  foient 
pas  prévenus  par  le  fyftéme  dangereux  que 
nous  attaquons  ; alors  un  nouveau  jour  pourra 
reluire  fur  ce  grand  Empire* 

Les  queftions  que  nous  venons  de  propofer 
ont  la  plus  grande  liaifon  entr’elles  ; ainfi 
Ton  ne  fera  pas  étonné  fi  i"on  rencontre  , 
dans  la  foliition  des  unes  , des  répétitions 
de  ce  qui  aura  été  dit  dans  la  folution  des 
autres 

PREMIERE  QUESTIOlf. 

EJI-ce  au  Peuple  ajjemhle  ^ ou  aux  Porteurs  des 
pouvoirs  des  Peuples  , à faire  les  Loix  ? Non^ 

Voici  mes  raifons  : 

Rien  ne  prouve  que  c’efl:  la  majorité, 
du  peuple  qui  découvrira  le  mieux  les  loix 
naturelles. 

20.  La  majorité  peut  être  portée  à faire 
des  loix  favorables  à la  majorité,  & nuifibles 
à la  minorité  , au  préjudice  du  général. 

30.  Les  Aflemblées  populaires  font  plus 
tumultueufes  que  raifonnables. 

4.0 . Ce  que  nous  avons  dit  des  Aflemblées 
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én  peuple  s’applique  aux  porteurs  des 
pouvoirs  & des  intérêts  des  claffes  qui  les 
commettent. 

«50.  Il  y a plus  d’avantage  a tirer  de  îa 
raifon  d’un  feul  bien  choifi , que  de  la  raifoii 
deplufieurs  millions  ou  de  plufieurs  milliers 
onde  plufieurs  centaines  d’hommes  réunis, 
quelque  bien  choifis  qu’ils  foient , & les  îoix 
font  plutôt  le  produit  de  la  raifon  que  de  la 
volonté. 

do.  La  grande  quantité  d’idées  qui  naiffeiit 
dans  une  AfTemblée  légiflative  , embarraffe 
plus  dans  le  choix  qu’elle  ne  contribue  à 
déterminer  avantageufement  ; ce  n’eft  pas 
l’abondance  des  idées  qui  forme  un  bon  pian 
iégillatif,  c’eft  la  coordination  propre  à 
produire  un  bon  fyftênie.  ^ 

70.  Dans  une  grande  Affemblée , chacun 
voudroit  mettre  ûu  lien  a la  loi  propofee  ^ 
& elle  y devient  plutôt  un  affemblage  d’idées 
difparates , que  lorfqu’elle  eft  conçue  dans 
une  tête  unique. 

80.  Ce  ne  font  pas  les  idées  qui  manquent 
an  Légiilateur  , lorfqifil  donne  la  liberté  de 
les  communiquer.  Les  mauvais  livres  ont 
paru  avant  la  liberté  ^ les  prohibitions  ont 
empêché  les  bons  de  fe  répandre  & de 
prévenir  les  effets  dangereux  des  premiers 
chocs  de  la  liberté. 
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Ees  Nations  les  plus  floriflantes  ont  eu 
des  Légiflateurs  , & n’ont  pas  eu  de  Corps 
légillatifs  , pro/enans  proportionnellement 
de  toutes  les  claffes  de  la  Société. 

C’eft  au  peuple  , dit-on  , à faire  des  loix. 
On  a fenti  combien  il  étoir  ridicule  d’ima- 
giner qu’un  grand  peiibîe  fît  îui-méme  les 
loix  fiiivant  îefqueiles  il  dût  être  gouverné, 
& l’on  a dit  : c^efl:  à fan  repréfentans  à faire 
des  loix , lorfque  le  peuple  eft  trop  nom- 
breux. Appelez , û vous  le  voulez , le  Légifla- 
teur  le  repréfenrant , mais  convenez  au  moins 
que  , dans  la  monarchie  , ce  repréfenrant  ell 
une  feule  tête.  Dans  l’ariftocratie  , c’efi:  un 
Sénat  compofé  de  Magiftrats  héréditaires  ou 
à vie;  dans  îa  démocratie,  ce  font  des  Magif- 
trats  éleélifs  à terme. 

Il  faut  à un  peuple  deux  efpeces  de  repré- 
fentans , l’un  pour  faire  les  loix  , fautre 
pour  les  juger.  Si  le  peuple  eft  une  Cité 
il  peut  juger  lui-même  comme  à Rorne  & à 
Athènes , & fe  pafler  de  la  fécond©  efpece 
de  repréfentans  ; mais  jamais  il  n’a  pu  & jamais 
il  ne  pourra  fe  gouverner  lui-même , ou  con-- 
cevoir  les  loix  dans  une  AlTemblée  populaire.. 

Je  ne  connois  donc  , pour  régir  un  Etat 
& faire  des  loix  , qu’un  Roi  , un  Sénat  ou 
des  Magiftrats.  Les  i\nglais  ont  un  Sénat  pour 
faire  des  loix , & un  repréfontant  unique  pour 
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juger  lès  loîx.  Leur  Conftitutîon  eft  , dànÿ . 
l’Hilloire  des  Nations , une  nouveauté  poli- 
tique J dont  les  défauts  ne  font  corrigés  que 
par  les  abus. 

Je  ne  connois  ^ pour  juger  les  loix  pro- 
pofées  par  la  première  efpece  de  repréfen- 
tans  J qifune  fécondé  efpece  de  repréfen- 
îâns , ou  le  peuple  lui-même. 

Comme  on  a reconnu  que  la  difficulté  de 
Gouvernement  s’augmente  de  plus  en  plus  , 
à mefiire  que  le  peuple  augmente,  on  a re- 
connu auffi  qu’il  falloir  fe  rapprocher  de  plus 
en  plus  d\me  raifon  principale  , qui  fervît, 
pour  ainli  dire  , de  providence  humaine  dans 
un  grand  Etat. 

Une  Affemblée  ne  peut  produire  un  gi;and 
plan  ou  un  grand  fyftême  légiflatif , que 
iorfqu’une  raifon-principale  y domine. 

Il  faut  qu’une  Affemblée  foit  compofée 
de  peu  de  têtes  , pour  qu’on  puiffe  croire 
que  la  majorité  des  têtes  philofophiques  & 
des  hommes  inftruits  y domine. 

Mais , dira-t-on,  dans  une  Affemblée  qui 
eft  formée  de  l’élite  d’un  grand  peuple,  il  y 
aura  de  bonnes  têtes  ; les  unes  concevront , 
les  autres  jugeront  le  plan  légiflatif.  Cela 
peut  être , mais  le  but  d’hypothefe  eft 
manqué  ; car  nous  fuppofons  que  tout  le 
Corps  eft  établi  pour  concevoir , & qu’il  y 
en  a un  autre  pour  juger. 
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II  eft  contraire  à la  liberté  à\m  peuple  , 
que  ie  même  Corps  conçoive  & juge  le  pian 
lêgiilatif. 

Moins  il  y aura  de  têtes  dans  le  Confeil 
concevant , meilleur  fera  le  plan  légiflatif  : 
plus  il  y aura  de  têtes  ou  de  claffes  dans  le 
Confeil  jugeant , plus  les  droits  & les  intérêts 
feront  balancés , ou  mieux  les  loix  feront 
jugées. 

Le  Congrès  des  Etats-Unis  d’Amérique  a 
dit  5 dans  fon  ade  d'indépendance  du  4 Juil- 
let lyyd  , que  V autorité  légijlative  ne  pouvant 
anéantir  • a remonté  vers  fa  fource , qui  eji 
h peuple  y pour  être  par  lui  exercée. 

Ceft  une  erreur  ; le  peuple  n a pas  plus 
droit  d’exercer  la  puilTance  légiflative  , que 
rindmdu.  n’a  droit  de  fe  tuer. 

Le  peuple  a droit  de  conférer  la  puiffance 
légülarive  • il  n’a  pas  droit  de  l’exercer. 

Un  des  befoins  principaux  des  peuples, 
c’eft  d’être  Gouvernés. 

On  n’a  jamais  pu  entendre  par  démo- 
cratie , que  le  GGuvernement  ou  le  peuple 
n’aiiene  pas  fon  droit  de  conférer  l’autorité 
légiflative , mais  non  celui  où  le  peuple 
exerce  raurorité  légiflative  ; dans  la  démo- 
cratie, le  peuple  conferve  aufli  le  droit  de 
juger  les  loix  , ainfl  qu’il  doit  le  conferver 
dans  tout  Etat  civilifé. 
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Tant  que  ïe  peuple  confervera  ce  droit  ^ 
les  Miniftres  mêmçs  des  Rois  concevront 
de  bons  plans  légiflatifs  , d’après  les  loix 
naturelles,  Lorfque  les  voies  du  miniftere  ne 
feront  pas  interceptées  par  les  Intrigans 
qu’attirent  les  pofîibilités  d’être  fripons  , il 
parviendra  des  hommes  inftriiits  au  minif- 
tere ; il  y parviendra  plus  de  principes  que 
de  préjugés , plus  de  foîide  que  de  brillant  ^ 
plus  de  génie  que  d’imagination  : d’ailleurs 
im  Corps  de  repréfentans  légiflatifs  n’eft  pas 
plus  ^ l’abri  de  l’intrigue  & des  cabales  éleâi- 
ves  J que  le  Confeii  du  Prince.  L’opinion  po- 
pulaire eft  fi  vacillante  j & quelquefois  fi  peu 
éclairée,  qu’un  Etat  oii  le  peuple  élit  fes  Légis- 
lateurs 5 eft  bien  fragile  & bien  chancelant. 

Lorfque  l’on  me  dit  que  c’eft  au  peuple 
à exercer  la  puiflance  légiflative  , j’aimerois 
autant  entendre  dire  que,  dans  une  penfion 
d’écoliers , c’eft  à ceux-ci  à fairç  des  loix  ^ 
& au  Maître  à les  exécuter. 

Les  peuples  ne  fe  font  jamais  gouvernés 
eux-mêmes  que  pendant  les  féditions. 

Un  honorable  Membre  de  l’Aflemblée 
nationale  a écrit  qufil  faut  que  le  co-Leg-lfateur 
ait  a la  choje  publique  intérêt^  avec  capacité. 

Eft-ce  intérêt  à la  chofe  publique  , comme 
mandataire  intéreffé  à bien  faire  ? Oui;  eft-ce 
in  *érêr  à la  chofe  publique  , comme  alTo- 
cie  ? Non. 


(48)  

Le  Légiflateur  doit  avoir  intérêt  générai 
a la  choie  publique  , mais  non  intérêt  par- 
ticulier dans  la  chofe  publique. 

Le  mandataire , le  moins  fujet  à la  fuipi- 
cion  , eft  celui  qui  n’a  point  d’intérêt  par- 
ticulier dans  la  chofe  qu’il  régit. 

Seconde  Question. 

Qu’cfi-ct  q^ue  U Souverain  dans  un  Gouver- 
nement ? 

Le  Souverain  eft  celui  qui  régit  l’Etat  ; la 
fouveraineîé  eft  le  pouvoir  de  propofer  des 
ioix  , & de  faire  exécuter  celles  qui  font 
lanéiionnées.  A l’armée  , la  volonté  du  Prince 
fait  la  loi  ; dans  la  Société  civile  , la  loi  du 
Prince  doit  être  fanftionnée  , & elle  n’eft 
fànctionnée  que  fi  elle  efi  raifonnable. 

Les  loix  que  la  Souveraineté  doit  propo- 
fer , font  relatives  à l’infiruétion  , relatives 
à la  protedion  , relatives  à la  juftice  diftri- 
butive  , relatives  à la  police  , ou  relatives  à 
l’adminifiration  des  revenus  publics  & des 
cépenfes  : c’eft  k celui  qui  régit  tout  ce  qui 
concerne  l’infirudion  , la  protedion  , la 
juftice  , la  police  , l’adminiftration  des  reve- 
nus publics  & des  dépenfes  , à concevoir 
un  pian  fyftématique,  où  toutes  ces  branches 
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àe  fon  pouvoir  foient  telîement  liées  entre 
elles  , qu^'il  en  réfulte  Tenfemble  le  plus 
avantageux  au  Corps  focial  ; il  doit  étudier 
le  plan  de  fes  prédécefleurs,  & le  réformer 
ou  le  fuivre. 

Un  Souverain  fournis  à une  puiflance 
fiipérieure  implique  contradiftion. 

Un  Souverain  régilfant  fuivant  les  loîx 
confenties , eft  l^infirucleur  , le  protedeur  , 
radminiftrateur  de  fon  Royaume. 

Il  faut  être  Difciple  de  Jean  - Jacques 
RoulTeau,  pour  foutenir  que  celui  qui  eft 
chargé  de  régir , eft  obligé  de  fe  conformer 
aiir  volontés  des  régis. 

Le  fyftême  légiflatif  des  prédécefleurs  de 
chaque  Roi  devient  le  fien , s'il  n^'y  propofe 
pas  de  changemens. 

Jean-Jacques  RoulTeau  a appelé  le  peuple 
Souverain  , & les  Magiftrats  Gouverneurs. 
Cette  définition  eft  une  cpnféquence  de  foa 
principe  , mais  elle  eft  nouvelle  & contraire 
à Topinion  générale  des  peuples  : le  Souve-r 
rain  eft  Gouverneur , le  peuple  eft  gou- 
verné. 

Comme  le  Gouverneur  ne  doit  pas  enfrein- 
dre les  loix  naturelles  , fes  loix  ne  peuvent 
en  acquérir  le  titre , que  lorfqif  il  eft  i econnii 
par  les  claTes  civiles  , que  les  loix 
attaquent  point  les  droits. 
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Le  Souverain  d’une  Nation  efl:  celui  quî 
n’a  pas  d’intérêt  diftinét  de  celui  de  la  royauté, 
& qui  n’a  que  l’intérêt  de  bien  régir.  Tout 
Légiflateur  qui  a un  intérêt  particulier  k la 
légillation  , doit  être  fufpeélé. 

Si  l’on  fuppofe  une  Aflèmblée  légiflative 
dans  une  monarchie , & que  le  Monarque 
n’y  foit  pas  même  Juge  des  loix  , ainfi  qu’en 
Angleterre  , qu’eft-ce  qui  exercera  fur  l’Etat 
cette  prévoyance  fuprême  , cette  follicitude 
paternelle , qui  font  11  nécelTaires  au  bien 
général  ? Sera-ce  un  Monarque  qui  ne  jouit 
pas  de  la  confiance  de  fes  peuples  ? Sera-ce 
un  Miniftre  principal  qui , ne  difpofant  point 
de  fes  propres  moyens , n’en  tirera  point  de 
gloire  ? 

TROISIEME  Question* 

Le  Magijîrat  qui  n’ejî  que  t Exécuteur  des  loix  j 
efî-il  un  Monarque  ? Non. 

lO.  Ce  Magiftrat  ne  régit  point  l’Etat,  & 
n’eft  point  Souverain  ; il  reçoit  des  ordres 
& les  exécute  : il  eft  une  puilTance  au-delTus 
de  la  fienne. 

2°.  Les  Magillrats  de  Rome  qui  ont  par- 
tagé la  royauté  après  l’expulfion  des  Monar- 
ques , quoique  régilfant  une  démocratie  , 
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avoient  plus  de  puiffance  que  n’eft  auroitun 
tel  Magiftrat.  Il  netoit  établi  aucune  loi 
qu’elle  n’eût  été  propofée  par  un  de  ces 
Magifttats. 

30.  Dans  la  diftinélion  que  tous  les  hommes 
ont  admife  des  Gouvernemens , on  n’a  jamais 
conlideré  la  puiffance  fouveraine  comme  ne 
conliftant  que  dans  la  puiffance  exécutrice  ; 
car  on  ne  peut  concevoir  que  tout  le  peuple 
execute  la  loi  , & dans  cette  diftinriion , on 
voit  que  la  démocratie  eft  le  Gouvernement 
où  la  puiffance  royale  eft  entre  les  mains 
du  peuple.  Ce  feroit  une  abfurdité  que  de 
dire  que  la  démocratie  eft  le  Gouvernement 
ôù  la  puiffance  exécutrice  eft  entre  les  mains 
du  peuple. 

4«.  Nous  ne  pouvons  entendre  par  Mo- 
narque que  ce  que'  tous  les  peuples  ont  en- 
tendu jufqu’à  préfenr.  Si  l’on  donne  au  Chef 
de  la  Nation  un  pouvoir  nouveau  & différent 
de  celui  que  les  Nations  ont  attribué  aux 
Monarques  , il  faut  un  nouveau  nom  pour 
exprimer  un  nouveau  pouvoir.  L’Exécuteur 
de  la  loi  & le  Monarque  ne  peuvent  préfenter 
la  meme  idée. 

50.  Une  des  grandes  fondions  de  la  puif- 
fance tutélaire  d’un  Empire , c’eft  d’inftrûire 
les  peuples  pour  porter  l’homme  à la  vertu, 
indépendamment  des  peines  légales  & des 
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récoiïipcnÏGs  de  I3  Souveraineté.  HapuiflanCS 
inftruftive  réfidera-t-elle  dans  le  Corps  des 
repréfentans  > Réfidera-t-elle  dans  le  Prince, 
exécuteur  de  la  loi  ? L’Inftrudeur  fuprême 
fera-t-il  indépendant  de  ces  deux  pouvoirs  ? 

Si  le  Prince , exécuteur  de  la  loi , n’eft  pas 
aufli  Inftrudeur  fuprême  , je  vois  fe  multi- 
plier les  Empires  dans  l’Empire,  & je  tremble 
de  voir  réuflir  le  fyftême  des  contre-forces 
politiques  , entre  lefquelles  le  peuple  fera 
prefle  ; fi  le  Prince  , exécuteur  de  la  loi , 
eft  Chef  de  l’infiruftion , & que  la  loi  ne  foit 
que  l’expreffion  de  la  volonté  générale  , le  ^ 
Chef  fuprême  d’inftrucUon  fera  obligé  d’inf- 
truire , conformément  k la  volonté  des  infi- 
truéUbles.  Quelle  contradiélion  ! 

Si  l’on  ôte  au  Monarque  la  fuprématie  du 
pouvoir  judiciaire  & de  la  police , ainfi  que 
la  puiffance  co-légiflative  ; fi  la  force  exé- 
cutrice a d’autres  ordres  k prendre  que  ceux 
du  Monarque  , la  monarchie  cefle.  Dire  à 
vin  Prince  , nous  vous  reconnoiflbns  pour 
îvlonarque  , &c  nous  prétendons  que  vous 
ji’ exercerez  que  les  fonctions  d un  Tvlagifirat 
démocratique , c’eft  enfreindre  les  lolx  de  la 
raifon , c’eft  s’expofer  aux  critiques  du 
moindre  Logicien.  Dès  que  le  mot  de  Mo- 
narque exifte il  faut  rechercher  ce  que  les 
peuples  qui  s’en  font  fervi  ont  entendu  par 
ce  mot. 
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Gouverner  fans  participer  aux  loix  ; nom- 
mer pour  exécuter  les  loix  des  Officiers  qui 
auront  à prendre  Tattache  d’autres  Officiers 
dépendons  d’un  autre  pouvoir  , n’eft  pas 
régner. 

On  dit  au  prince  : Sire  , Votre  Majefté  ai 
le  pouvoir  exécutif  fuprême  ; & l’Officier 
militaire  dira  : Sire  , nous  avons  d’autres 
ordres  à prendre  que  ceux  de  Votre  Majefté; 
& l’Officier  de  police  dira  : Sire  , nous  ne 
devons  obéir  qu’à  la  loi  à laquelle  Votre 
Majefté  ne  participe  pas  ; & l’Officier  muni- 
cipal dira  : Sire , c’eft  nous  qui  payons , 
c’eft  à nous  à régler  nos  dépenfes  ; & l’Offi- 
cier d’inftruétion  dira  : Sire  , il  faut  que 
nous  éc4airions  les  peuples,  conformément 
à leurs  volontés  , & l’on  dit  encore  au  Roit 
Sire,  vous  êtes  un  Monarque  ! 

O raifon  fuprême  ! répands  far  nos  ^fprits 
ta  force  & ta  clarté. 


QUATRIEME  Question. 


Si  la  loi  ejî  propofée  par  un  ou  plufeurs  Citoyens^ 
& janclionnée par  h peuple^  k Roi  cjl-il  tenu 
de  V exécuter  î 

Un  célébré  Orateur  de  l’Aflemblée  natio- 
nale a parlé  avec  énergie  en  faveur  de  la 
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négative , mais  il  arrivoit  à un  bon  réfiiltat 
avec  un  mauvais  principe  ; il  a fallu  fuccom- 
ber  : s’il  eft  vrai  que  la  volonté  générale  fait 
la  loi  , les  défenfeurs  du  veto  abfolu  , en 
faveur  du  Monarque  , ne  peuvent  réfifter, 
Ge  principe  dominoit  dans  l’Affernblée 
nationale  ; ce  principe  étoit  même  celui  de 
l’Orateur.  Il  faut  beaucoup  d’art  pour  défen- 
dre les  conféquences  , lorfque  le  principe 
eft  admis  ; & dans  ce  cas-ci  ^ la  conféquence 
frappoit  tous  les  Auditeurs. 

Si  la  volonté  générale  ne  fait  pas  la  loi  ^ 
fi  la  raifon  produit  la  loi  , il  faut  chercher 
un  ou  plufieurs  hommes  raifonnables  , non 
fufpeêls  par  leurs  intérêts  perfonnels  , pour 
faire  la  loi.  Moins  vous  multiplierez  les 
Membres  du  Confeil  légillateur  , plus  il  y 
aura  d’enfemble  dans  votre  plan  légillatif. 

Si  l’on  admet  que  la  volonté  générale  fait 
la  loi  , comment  foutenir  que  le  premier 
Citoyen  peut  détruire , par  un  veto  , l’effet 
de  la  volonté  générale  ? 

Si  fon  admet  que  c’eft  plutôt  la  raifon 
que  la  volonté  générale  qui  fait  la  loi , alors 
un  plan  légillatif  fe  conçoit  mieux  dans  une 
tête  philofophique  que  dans  une  Affemblée 
tumultueufe  ; & comme  les  réformes  des 
plans  légillatifs  doivent  encore  produire  un 
fyftême  légillatif,  un  bon  plan  de  légiflation  j 
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ce  bon  plan  fe  concevra  mieux  dans  une  tête 
feule  que  dans  ,une  Affemblée.  Ainfi  le  plan 
primitif  & le  fyftême  des  réformes  font 
plutôt  l’ouvrage  d’un  feul  homme  que  d’une 
Affemblée  ; d’où  réfulte  la  nécelTité  d’un 
Légiflateur. 

Si  la  volonté  générale  fait  la  loi , c’eft 
aux  repréfentans  du  peuple  à faire  la  loi. 

Si  la  raifon  fait  la  loi , c’efl:  à un  Légifla- 
teur à faire  la  loi  , & aux  claffes  de  la 
Société  à reconnoître  qu’elle  n’enfreint  les 
droits  d’aucune  claffe. 

C’efl:  par  le  pouvoir  de  la  raifon  fur  les 
aétions  des  hommes  , que  les  Nations  ont 
toujours  fenti  la  néceflité  d’une  raifon  prin- 
cipale qui  gouverne  les  membres  & les  orga- 
nes du  Corps  politique.  Toutes  les  Nations 
ont  toujours  eu  un  Prince  ou  un  petit 
nombre  de  Princes  , & ces  Princes  étoient 
Légiflateurs.  Un  Corps  de  plufieurs  cen- 
taines de  Légilliteurs  efl: , par  fa  nature  , 
contraire  au  bon  ordre  d’un  Gouvernement  ; 
un  Corps  de  plufieurs  centaines  de  repré- 
tans du  peuple  , chargés  de  fanétionner  les 
îoix  du  Légiflateur , efl:  la  fauve-garde  de  la 
liberté  des  peuples. 

Les  travaux  légiflatifs  d’une  Affemblée 
nationale  ne  doivent  confifter  que  dans  la 
fanétion  ou  l’improbation  des  loix  ; c’efl:  en 
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cela  que  confifte  la  part  dont  elle  jouit  dans 
la  puiflTance  legiflative.  Les  travaux  légis- 
latifs du  4 Août , qui  immortaliferont  TAf- 
femblée  nationale  de  1789  , font  plutôt  des 
ytîo  que  des  loix.  L’extinction  des  privilèges 
ne  peut  fe  produire  que  par  la  ferme  oppo- 
lition  de  la  çlafle  léfée  ; c’eft  par  l’effet  du 
mauvais  principe  de  J,  J.  Rouffeau  que  ces 
privilèges  dévoient  fuccomber  fous  la  majo- 
rité des  fuffrages.  S’il  en  étoit  ainfi  , il  s’en- 
fuivroit  qu’une  claffe  qui  a la  majorité  peut 
juftement  obtenir  des  privilèges  ou  faire  des 
loix  qui  ne  foient  pas  injuftes. 

Le  pouvoir  de  la  raifon  eft  tel  , qu’un 
yzto  ne  peut  être  à craindre  ; il  n’en  eft  pas 
de  même  chez  un  peuple  ou  l’on  admet  pour 
maxime  que  la  loi  eft  rexprelTion  de  la 
volonté. 

La  néceffité  d’un  Légiflateur  eft  encore 
démontrée  par  la  fufpicion  que  les  intérêts 
particuliers  des  Citoyens  oppofent  contre 
eux. 

Il  faut  que  le  Légiflateur  foit  dégagé  de 
toute  fufpicion  ; il  faut  qu’il  n’ait  que  l’incérêt 
de  régir  ; il  faut  qu’il  ait  les  moyens  de 
concevoir  un  bon  plan  de  légiflation. 

Dans  une  monarchie  héréditaire  , il  peut 
arriver  que  le  Monarque  ne  fulhfe  pas  à un 
bon  plan  légiflatif;  mais  c’eft  alors  dans  fon 
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Confeil  que  doit  fe  tfouver  îç  Legiflateun 
Si  Ton  fuppofe  que  c’eft  dans  un  autre  Confeil 
qu’eft  placé  le  Légillateur , il  n’y  a plus  de 
Monarque. 

Si  un  ou  plulieurs  Citoyens  propofent  une 
loi , que  le  peuple  la  reçoive  , & que  le 
Légiflateur  la  refufe  , quelle  raifon  peut 
avoir  le  Légiflateur  , fl  ce  n’efl:  que  cette  loi 
particulière  ne  cadre  pas , eft  difparate  avec 
fon  plan  général  de  légiflation  , ou  qu'elle 
attente  aux  droits  de  quelques  claffes  , au 
préjudice  de  la  Société  ? Dans  ces  deux  cas, 
ce  feroit  évidemment  un  mal  que  le  Légis- 
lateur fût  tenu  de  fandionner  la  loi  propofée. 

En  Angleterre  , il  y a un  exemple  d’mi 
Corps  légiflatif  & d’un  Monarque  ; mais  la 
corruption  répare  jufqu’à  un  certain  point 
les  vices  de  la  Conftitution.  Les  Miniftres 
font  Membres  du  Parlement  ; le  plan  de 
légiflation  eft  formé  dans  le  Confeil  du  Roi: 
les  parties  de  ce  plan  font  portées  au  Parle- 
ment par  les  Miniftres  ou  par  leurs  Agens. 
Si  les  Miniftres  ne  réiuTiflent  pas  au  Parle- 
ment , il  faut  ou  que  le  Parlement  ou  que 
les  Miniftres  fuccombent  , & que  les  pou- 
voirs de  l’un  ou  de  l’autre  foient  anéantis  ; il 
en  réfiilte , ou  que  le  Légiflateur  eft  changé, 
ou  que  le  Légiflateur  l’emporte  ; mais  toujours 
la  Nation  a un  Légiflateur  qui  forme,  dans  le 
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Confei!  du  Roi  , les  plans  de  légîflatîon  , 
& les  fait  approuver  au  Parlement.  Ainfî 
lorfque  le  bill  eft  préfenté  à la  fandion 
royale  , c’eft  le  Légiflateur  lui-même  qui 
fandionne  ce  qifil  a propofé.  Si  le  Roi 
n^avoit  pas  la  faadion  telle  qu  elle  eft  par 
Ja  Conftitütion  anglaife  , ou  fi  les  Miniftres 
n’étoient  pas  Membres  du  Parlement , ou  fi 
les  Miniftres  n’avoient  pas  des  moyens  de 
corrompre  la  rnajorité  du  Parlement , les 
vices  de  la  Conftitütion  anglaife  produiroient 
des  effets  plus  fiineftes. 

Cette  fiere  Nation  qui  croit  recevoir  fes 
loix  d’elle-niême  , les  reçoit  du  Confeil  du 
Roi  ; mais , en  croyant  faire  des  loix  , elle 
ne  fait  que  les  fandionner  ^ & cette  fanc- 
tion  la  garantit  fouvent  du  pouvoir  arbitraire* 

La  confiance  dont  le  Roi  jouit  par  le  droit 
de  refufer  ou  de  fandionner  les  loix  , donne 
au  Confeil  le  courage  de  faire  ce  que  lui 
refufe  la  Conftitütion  : de  régir  la  légis- 
lation. 

Tout  Prince,  tout  Magiftrat>  tout  Délé- 
gué , tout  Officier  , tout  Serviteur  , tout 
Efclave  qui  ne  jouit  pas  du  degré  de  confiance 
qui  lui  convient,  eft  mauvais  Prince  , mau- 
vais Magiftrat , mauvais  Délégué  , mauvais 
Officier  , mauvais  Serviteur , mauvais  Ef- 
clave. 
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Le  dernier  terme  de  la  confiance  à donner 
à un  Monarque , eft  le  droit  de  reflifer  les 
loix  qu’il  juge  contraires  à un  bon  plan  lég^  > 
larif  : cette  limite  paffée , le  Monarque  n cft 
plus. 

Qu^on  recenfe  tous  les  raifonnemens  qui 
ont  été  faits , dans  Faugiifte  Affembiés 
nationale,  contre  le  ve/o.abfolu,  enverra 
qu’on  a toujours  débuté  par  confondre  la 
loi  avec  la  volonté.  Comme  c’étoit  le  principe 
des  deux  partis  , la  çonféquence  a du  rem-» 
porter. 

Le  principe  de  Jean-Jacques  Roiiffeau  ell 
la  bafe  de  la  politique  de  nos  Publiciftes, 

Ce  qui  furprendra  fans  doute  toujours  dans 
la  politique  de  Jean-Jacques  RoiilTeaUj  c'ell 
qu’après  avoir  donné  une  faufie  définition 
de  la  loi  , i!  donne  une  idée  du  Légillateiir , 
qui  contient  une  bonne  définition  de  la  loi; 
car,  félon  lui  , le  Légiflateiir  efl:  celui  qui 
doit  découvrir  les  mdlLeures  règles  de  Société 
qui  conviennent  aux  Nations  (i)  : d’a^eurs  , 
cet  Ecrivain  déduit  la  néceffité  d’un  Légis- 
lateur , de  rinfiifîîfance  du  peuple  pour 
découvrir  les  loix  qui  lui  conviennent, 

C’eft  ainfi  que  J.  J.  Roufféau  préfente  la 
loi  fous  deux  faces  oppofées,  afin  depréfenter 
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chacune  de  ces  faces  , fuivant  les  befoîns  de 
fes  raifonnemens  inhdieux.  Il  efî:  curieux 
d’obferver  par  quelles  tranfitions  ambiguës, 
par  quels  imbroilles  captieux  il  mene  le 
Lefteur  de  la  fauffe  à la  vraie  définition  de 
la  loi. 

Il  efl:  donc  facile  de  combattre  le  faux 
principe  de  J.  J.  ^Roufleau  par  fes  propres 
principes  ; car  il  eft  impolïible  de  concilier 
que  la  loi  eft  Faéle  ou  rexpreflion  de  la  volonté 
générale  , & que  les  loix  font  les  meilleures 
réglés  de  fociété  qui  conviennent  aux  Nations  ; 
il  faudroit , pour  y parvenir  , identifier  la 
raifon  & la  volonté. 

Eft-çe  de  ce  que  le  peuple  veut  en  général 
le  bien , que  fes  Seclateurs  concluront  que 
la  loi  eft  fade  ou  rexpreflion  de  la  volonté 
du  peuple  ? Nous  avons  déjà  répondu  à cette 
objeélion , en  diftinguant  le  but  & le  moyen  ; 
le  peuple  veut  le  but , la  raifon  trouve  le 
moyen. 

D’aifieurs , comment  concilier  que  la  loi , 
étant  laéte  de  la  volonté  générale , ne  peut 
être  injufte , & que  la  loi  eft  la  meilleure 
réglé  de  fociété  qui  convienne  aux  Nations  ? 

De  ce  que  la  loi  eji  rexprejjion  de  la  volonté 
générale  , on  en  conclud  que  c^eft  à la 
Nation  à faire  fes  loix , «S^  que  c’eft  à fes 
repréfentans  à faire  fes  loix , fi  elle  eft  trop 


îvombreufe  ; delà  on  exclud  de  la  légiflatïon 
îe  Gouverneur  de  l’Etat.  De  ce  que  les  lois 
font  les  meilleures  réglés  de  Société  qui  con- 
vierment  aux  Nations,  j’en  conclus  avec  Jean- 
Jacques  Rouffeau  la  néceffité  d’un  Légifla- 
teur;  & COMME  EA  MONARCHIE  EST  UN 

Etat  ou  tous  les  îouvoirs  que  la 
Nation  peut  aliéner  sont  réunis 
SUR  UNE  même  tête  , j’en  coiicius  qua 
la  légiflatïon  appartient  au  Monarque  , & 
je  penfe  , avec  les  Philofophes  de  tous  les 
temps , qu’il  eft  un  pouvoir  que  les  Nations 
n’ont  jamais  pu  aliéner  : celui  de  refufer 
les  loix  injüftes.  Ce  pouvoir  feul  , lorfque 
les  Nations  ên  jouiflent , conftitue  la  liberté 
des  Nations  dans  tous  les  Gouvernemens. 

On  voit  que  le  but  de  Jean-Jacques  Rouf- 
feau, dans  fa  Politique,  étoit  d’anéantir  les 
pouvoirs  légiflatifs  des  Gouvernemens  èxif- 
tans  , & d’engager  les  peuples  à conférer  le 
pouvoir  légiflatifà  un  Philosophe. 

Les  Français  qui  fe  font  toujours  diftingués 
par  leur  amour  pour  leur  Roi , & par  leur 
refpeét  pour  la  légiflatïon  de  leur  Souverain  , 
fe  lailTeront-ils  donc  conduire  par  un  fyftéme 
qui  n’eft  qu’un  tilTu  de  contradi étions  ; par  un 
fyftéme  où  l’arbitraire  de  la  loi  & l’exif- 
tence  des  loix  naturelles  font  foutenues  avec 
la  même  énergie  j par  un  fyftéme  dont  on 


déduit  les  conféquences  les  plus  anti-fodales , 
les  plus  illégitimes  ; par  un  homme  qui 
déduit  lui-méme  de  fon  principe , avec  les 
reflburces  de  Fart  fophiftique  , des  maximes 
contraires  aux  conféquences  que  la  raifon 
indique  à fes  Scdatèurs. 

C’cll  une  vue  abfolument  nouvelle  que 
celle  de  féparer  le  pouvoir  de  régir  de  celui 
de  faire  des  loix  , ou  de  participer  à la  légis- 
îation-  Le  mot  d’économie , qui  fignifîe 
Gouvernement  de  la  maifon  , dérive  des 
mots  grecs  qui  h gnifient  maifon  & loi.  La 
îégifladon  de  la  maifon  , le  gouvernement 
delà  maifon  & réconomie  préfentoient  donc 
une  même  idée , qui  s’eft  étendue  a la  légis- 
lation de  l’Etat , au  gouvernement  de  l’Etat , 
à l’Economie  politique. 

Les  Anglais  ont  modifié  la  monarchie  par 
des  refforts  compliqués , mais  ils  n’ont  pas 
abfolument  altéré  leur  monarchie  ; les  Fran- 
çais , en  ôtant  au  Monarque  toute  influence 
dans  le  pouvoir  légiflatif , en  ne  laifTant  au 
Roi  qu’une  partie  du  pouvoir  exécutif , con- 
vertiffent  la  monarchie  en  démocratie.  Si 
l’on  fuppole  que  la  Nation  peut  elle-même 
faire  fes  loix , il  faut  chercher  un  nouveau 
mot  pour  exprimer  cette  nouvelle  efpece 
de  Gouvernement , où  la  Nation  feroit  fes 
loix. 


tes  loîx  , dira-t-on  , font  les  Conditions 
fous  léfquelîes  Fhomme  vit  eafociété;  donc 
c’eft  aux  hommes  réunis  en  fociété , à faire 
leurs  loix. 

Les  loix  ne  font  point  des  conditions  ; les 
conditions  préfuppofent  des  droits  , & il 
faut  définir  les  droits  & les  loix , avant  de 
définir  les  conditions.  Les  loix  de  la  vie  de 
l’homme  & celles  de  la  vie  des  fociétés,  font 
écrites  fur  les  tables  de  la  fuprême  raifon, 
avant  que  l’homme  falfe  des  conditions  : 
c’eft  faute  de  remonter  aux  principes  des 
chofes , & d’obferver  la  nature  de  l’homme 
& des  focietes , que  l’on  adopte  de  fauflès 
définitions  de  la  loi , & que  les  peuples  font 
entraînés  dans  l’erreur, 

G’eft  à l’opinion  publique  , c’eft  à de 
nouvelles  lumières  , c’eft  au  pouvoir  de  la 
raifon  qu’il  appartient  de  ramener  les  peuples 
égarés.  O Français  ! vous  croyez  qu’il  eft 
effentiel  à votre  liberté  d’anéantir  , à peu 
de  chofe  près , le  pouvoir  monarchique.  Vous 
avez  voulu  terrafler  l’ariftocratie  , mais  l’arif- 
tocratie  a exifté  , l’ariftocratie  exifte , l’arif- 
tocratie  exifter^Ce  n’eft  pas  tel  ordre  qui 
attentoit  à la  liberté  du  peuple , c’étoient  les 
riches  de  chaque  ordre  qui  écrafoient  la 
multitude  de  chaque  ordre  : le  haut  Clergé , 
la  haute  Noblelfe  & la  haute  Finance 
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écrafoîeiit  le  bas  Clergé  , h Noblelle  de^ 
Provinces  & le  Peuple.  Croyez-vous  qu’une 
autre  ariftocratie  vous  rendra  plus  heureux 
que  celle  de  rencenfoir  & celle  de  l’épée  > 
Le  pouvoir  arbitraire  attentoit  à votre  liberté; 
il  failoit  redemander  le  droit  de  fanclionner 
fes  dédiions , & vos  droits  étoient  recouvrés. 

Votre  augufte  Monarque  a acquis  votre 
confiance  par  fes  vertus  ; c’efl:  au  Monarque 
que  vous  chériffez , c’eft  au  Monarque  que 
vous  appelez  Refiaurateur  de  la  Liberté  y c’eft 
au  Monarque  qui  a cherché  à prendre  pour 
modèles  les  meilleurs  de  vos  Rois , que  vous 
enlevez  des  droits  acquis  dans  fa  Maifon  par 
huit  cents  ans  de  poirelfion. 

Si  des  Ecrivains  novateurs , 11  des.  principes 
dangereux  vous  ont  entraînés , Il  de  faulfes 
opinions  de  la  liberté  vous  égarent , n’atten- 
dez pas  que  les  effets  vous  faffent  revenir  de 
vos  erreurs;  repréfentez-vous  toutes  les  fuîtes 
funeftes  de  l’ébranlement  de  la  Conftitution 
d’un  aiilTi  puiffant  Empire. 

Que  tous  les  hommes  à principes  forment 
enfemble  une  ligue  fage  & puiffante  pour 
détruire  les  préjugés  , pour  rétablir  la  con- 
fiance des  peuples  en  faveur  de  leur  Légiila- 
îeur.  Je  forme  ces  vœux  pour  le  bonheur 
de  mes  Compatriotes  , parce  que  je  fuis 
perfuadé  qu’un  faux  principe  les  aveugle  , 

qu’un 
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<|u’un  faux  principe  entraîne  leurs  Repré- 
ïentans  , & (jue  1 ordre  le  plus  avantageux 
pour  la  profpérité  de  la  France  ne  peut  être 
fondé  que  fur  un  enchaînement  de  principes 
différens  de  ceux  qui  ont  été  déduits  de  ce 
faux  principe. 

CINQUIEME  Question. 

Le  Corps  qui  partage  avec  le  Souverain  la 
puijfance  Ugifiative  , doit-il  être  indivifible  ê 

Noiî  ; car  ce  Corps  efl:  propofant  ou 
fandionnant  : dans  ces  deux  cas , ce  Corps 
eft  compofé  d’intérelTés  ou  de  porteurs  d'in- 
térêts. La  claffe  des  intérelTés  qui  auront  la 
majorité  des  fuffrages,  aura  toujours  Tavan- 
tage,  au  préjudice  des  autres  clafles  ^ fi  le 
Corps  propofant  ou  fandionnant  eft  indi- 
vifible. 

Si  on  répond  que  ce  Corps  ne  doit  être 
compofé  que  d’une  feule  clafîe,  je  dis  que 
c’eft  une  injuftice  d’ôter  le  droit  de  Cité 
aux  autres  claftes,  parce  quil  n’eft  aucuns 
dafte  qui  n’ait  des  droits  à défendre. 

Ce  n’eft  que  par  un  veto  qu’une  clafle  de 
Citoyens  peut  s’oppofer  à ce  qu’il  foit  établi 
une  loi  contraire  à fes  droits. 

Si  l’on  foumet  toutes  les  loix  à la  volonté. 


le  veto  doit  pafoître  dangeteux  • fî  toutes 
les  loix  font  foumifes  à l’empire  de  la  raifon , 
le  veto  eft  le  rempart  de  la  liberté  de  chaque 
claflTe  de  Citoyens. 

N os  Politiques  modernes  ont  dit  que  l in- 
térêt de  la  majontéfait  la  loi  : c’eft  toujours 
une  conféquence  du  dangereux  principe  que 
nous  attaquons.  Au  tribunal  de  la  juftice  & 
de  la  raifon  , cette  propofition  doit  fuccom- 
ber  - car  ce  feroit  fuppofer  qu’une  clafle 
quia  la  minorité  des  fuffrages , • n’a  que  les 
droits  que  la  clalfe  , majeure  en  fuffragês  , 
veut  bien  lui  accorder. 

On  a encore  dit , avec  aulTi  peu  de  fonde- 
ment, que  tous  les  Citoyens  n’avoient  quun 
même  intérêt  dans  une  Alfemblee  nationale  , 
il  faut  avoir  bien  peu  ouvert  les  yeux  fur 
les  intérêts  politiques  des  differentes  claffes 
d’une  même  Société  , pour  avancer  cette 
propofition. 

Nommer  un  Repréfentant , c’eft  charger 
un  homme  de  faire  valoir  l’opinion  que 
vous  feriez  valoir  vous-même  , fi  vous  pou- 
viez être  préfent.  C’eft  donc  un  porteur  de 
VOS  intérêts  c|ue  vous  commettez  : route 
claffe  qui  nomme  un  Repréfentant , commet 
donc  un  homme  pour  faire  valoir  fes  interets  ; 
une  fomme  de  Repréfentans  eft  donc  une 
Comme  de  porteurs  d’intérêts  divers.  Si  cette 


fomme  de  Repréfeiitans  n’a  pas  une  certaine 
organifation , & qu’eîle  foit  indiviiîble  , V in- 
térêt de  la  majonte  fera  la  loi , la  loi  fera  le 
refultat  de  la  volonté  générale  ; les  droits 
des  clalTes  les  moins  nombreufes  fuccombe- 
ront  ; les  loix  feront  injuftes. 

Je  defie  Je  partilan  le  plus  décidé  du  fyf. 
terne  de  1 indivilîbilite  du  Corps  légiiîatif ^ 
de  me  cirer  une  feule  Nation  où  il  ait  jamais 
Êxiile  ou  fublifte  un  Corps  de  Repréfentans 
du  peuple  , légiilatif , indivifible,  & prove- 
nant proportionnellement  de  toutes  les  clalTes 
de  la  Société. 

De  toutes  les  chimères  politiques , celle 
d’un  Gouvernement  compofé  d’un  Corps 
legiflatif indivifible , provenant  porportion- 
nellement  de  toutes  les  clalTes  de  la  Société  ; 
d’un  Monarque  qui  ne  participe  point  ù la 
puiliknce  légiilacive  , fi  ce  n’efl:  par  des 
remontrances  & une  lufpenfion  d’exécution* 
d un  Monarque  a qui  1 on  reconnoit  que  doit 
appartenir  toute  la  puilTance  exécutrice,  & 
de  plufieurs  Corps  provinciaux , chargés  de 
TadminiUration  des  Provinces , c’eft-à-dire , 
de  la  majeure  partie  de  la  puhTance  exécu- 
trice , efl:  peut-etre  la  plus  incohérente , la 
plus  découfue.la  plus  dépourvue  de  principes, 
& la  plus  contradidoire  en  elle-même. 
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SIXIEME  Question. 

Vn  Peuple  peut-il  changer  fa  Conftitution  l I 

Un  Gouvernement  eft  compofé  du  Sou-  | 
verain  & du  Corps  à oppofer  au  Souverain  , | 

pour  arrêter  les  effets  du  pouvoir  arbitraitre.  | 
On  peut  donc  mettre  en  queftion  deux 
changemens;  l’un  relativement  au  Souve-  ; 
Tain , l’autre  relativement  à ce  Corps. 

Si*la  Conftitution  eft  monarchique  , fi  la 
monarchie  a été  déclarée  héréditaire  , & j 
que  la  dynaftie  fubfifte , un  peuple  peut- il  , 

détruire  la  Conftitution  , relativement  au  ^ 
Souverain  ? Non. 

Si  la  principauté  eft  éleétive , & que  le  ; 
terme  de  la  principauté  foit  fini  ; fi  la  prin-  | 

cipauté  eft  héréditaire , & que  la  dynaftie  i 

s’éteigne  , le  peuple  peut-il  changer  la 
Conftitution  , relativement  au  Souverain  î 
Oui. 

Le  peuple  peut-il  changer  1 organilation 
du  Corps  qu’il  doit  oppofer  au  pouvoir 
arbitraire  > Oui , pourvu  qu’il  le  fkfle  de  ^ 
concert  avec  le  Souverain.  ^ , 

Le  peuple  peut-il  changer  en  niême- 
temps  la  Conftitution,  relativement  au 


Souverain  & au  Corps  oppofé  au  Souverain  ? 
Non. 

La  queftion  principale  fe  trouve  donc 
divifée  en  quatre  autres  qucftions.  Nous 
avons  répondu  à ces  queftions  ; rendons 
yaifon  de  nos  réponfes. 

lO.  La  Perfonne  du  Roi  eft  facrée  & 
inviolable  ; le  Roi  n’a  pas  de  Juge  au-deflus 
de  lui;  le  Roi  ne  peut  être  jugé.  C’eftpouc 
fon  plus  grand  avantage  que  le  peuple 
a décidé  l’hérédité  ; c’eft  une  aliénation 
contre  laquelle  aucune  caufe  jufte  ne  peut 
autorifer  le  peuple  à revenir  , jufqu’à  l’expi- 
ration de  fon  terme. 

20.  Les  raifons  de  la  fécondé  font  éviden- 
tes. Lorfqu’on  n’a  pas  difpofé  de  fon  droit, 
on  peut  en  ufer. 

30.  Il  eft  une  organifation  néceflaire  pour 
le  Corps  oppofé  au  Souverain.  Si  le  peuple 
pouvoir  s’alfembler  ou  afîembler  les  Porteurs 
de  fes  pouvoirs  pour  changer  cette  organifa- 
tion , fans  que  les  dédiions  dulTent  être 
foumifes  à celles  du  Chef  ou  à celles  de  la 
raifon  chargée  de  veiller  aux  intérêts  du 
Corps  focial , nous  retomberions  fous  le 
principe  que  nous  avons  combattu  ; nous 
retrouverions  un  peuple  dont  la  volonté 
générale  fait  la  loi.  Cette  organifation  n’étant 
pas  indifférente  k l’intérêt  général  , il  faut 
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que  k ralfon  , qui  préfide  aux  intérêts 
généraux , propofe  ou  approuve  des  chan- 
gemens  , pour  qu’ils  foient  arrêtés.  Un 
peuple  eft  mal  gouverné , fi  une  raifon  prin- 
cipale ne  préfide  à fon  gouvernement. 

40,  La  réponfe  à la  quatrième  qiieftion 
eft  une  conféquence  des  raifons  que  nous 
venons  de  rapporter  dans  la  réponfe  à la 
troifieme. 

SEPTIEME  Question. 

TJn  Peuph  ejl-il  libre  dans  une  Monarchie  i 

Tout  peuple  dans  lequel  chaque  clafle  peut 
croire  que  le  Souverain  ne  peut  attenter  k 
fes  droits  , fans  fon  confentement  , eft 
libre. 

La  France  eft  donc  redevenue  libre  dès  le 
jour  ou  les  Lettres  de  convocation  des  Etats- 
Généraux  ont  été  publiées. 

Détruire  la  Souveraineté  , n’eft  pas  con- 
quérir fa  liberté. 

Si  Ton  coupe  la  tête  du  Corps  politique , 
les  m :mbres  & les  organes  ne  font  plus 
expoics  aux  douleurs  & aux  angoifles,  mais 
la  vie  n’y  eft  plus.  Ah  ! qufil  eft  facile  de 
fafciner  les  yeux  des  hommes  fous  le  nom 
de  Lberté. 
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Le  Citoyen  fournis  par  la  Conftîtutîon  l 
Fautorité  légiflative  d’un  Monarque,  & qui, 
concurremment  avec  la  claffe  dont  il  eft 
membre  , peut  aufli  par  la  Conftitution  refu-* 
fer  les  loix  contraires  aux  droits  politiques 
de  cette  claffe , ou  les  impôts  exceffifs , eft 
plits  libre  que  les  Citoyens  fournis  a tout 
autre  Gouvernement  j fon  exiftence  politique 
ne  peut  paffer  pour  efclavage  que  dans  la 
bouçlie  des  hommes  avides  de  partager  les 
débris  de  la  puiffance  monarchique. 

A loix  égales , on  eft  plus  libre  fous  un 
Souverain  que  fous  pluheurs  co-Souverains  ; 
on  aveugle  le  peuple,  fi  on  lui  perfuade 
qu’il  fera  libre  lorfqu'il  fe  gouvernera  lui- 
même,  Les  peuples  feront  toujours  gouver- 
nés par  un  Souverain  ou  par  plufieurs  co- 
Souverains  : jamais  un  peuple  ne  fe  gouver- 
nera lui-même  avec  le  moindre  fuccès. 

Il  n’y  a pas  plus  de  motifs  pour  craindre 
roppreffion  d’un  Souverain  que  l’oppreffion 
de  plufieurs  co-Souverains  ^ & dans  la  balance , 
on  peut  faire  entrer  , contre  les  co-Souve- 
rains , les  divifions  inteftines  entre  les  co- 
Souverains  , dont  les  peuples  font  fouvent 
viéümes  , & la  facilité  avec  laquelle  les 
Membres  d’un  Corps  puiffant  affrontent 
l’opinion  publique  , en  décidant  colleéti- 
vement  ce  qu’aucun  en  particulier  ne 
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voudroît  avouer , ou  l^'impunité  morale  des. 
Corps. 

L’homme  qui  agit  fulvant  fes  droits  , fans 
empêchement  légirime , jouit  de  la  liberté  ; 
Thomme  qui  agit  fuivant  fa  volonté  , ufe 
de  la  licence  , relativement  aux  autres  , ou 
eft  efclave  de  fa  volonté  , relativement  à lui- 
même.  Une  Nation  qui  jouit  de  fes  droits , 
fans  empêchement  légitime  , eft  libre  ; une 
Nation  qui  agit  félon  la  volonté  de  fa  ma- 
jeure  partie  , eil  efclave  de  cette  volonté. 

C’eft  une  erreur  de  croire  que  le  Citoyen 
d’une  monarchie  affure  la  liberté  nationale  ^ 
en  mitigeant  la  monarchie , fuivant  fexpref- 
lion  de  quelques  Politiques.  On  entend  fans 
doute  par  une  monarchie  mitigée , celle  ou 
les  pouvoirs  du  Monarque  font  contreba- 
lancés par  des  pouvoirs  indépendans  de  lui. 
Le  pouvoir  du  Monarque  ne  peut  être  balancé 
que  par  le  pouvoir  de  .refiifer  la  loi  injufte. 
S’il  exifte  d’autres  pouvoirs  mitigeans  dans  la 
monarchie  , c’eft  une  contradidion  dans  les 
termes  , que  d’appeler  ce  Gouvernement 
Monarchie  : c’efh  appeler  un  ce  que  I’oa 
doit  appeler  plufaurs. 


C’eft  par  le  calme  que  l’ordre  fe  rétablît 
& fubfifte.  Si  le  peuple  s’affémble  pour  faire» 
des  loix  , le  peuple  n’effc  point  dans  le  calme. 
Pour  que  l’ordre  fublîfte  , il  faut  qu’il  y ait 
un  Confervateur  de  l’ordre  ; il  faut  que  ce 
Confervateur  ait  une  force  propre  à main- 
tenir l’ordre.  Ce  n’eft  qu’au  milieu  du  fang 
& du  carnage  que  tous  les  pouvoirs  peuvent 
ceffer  à la  fois  ; c’eft  en  aveuglant  les  peu- 
ples , qu’on  les  détermine  aux  excès. 

Le  peuple  eft  affez  puiflant  pour  réclamer 
fes  droits  , fans  s’abandonner  aux  excès.  Dès 
que  l’opinion  publique  a eu  redemandé , 
avec  force  , les  droits  du  peuple  , fes  droits 
dans  la  puilTànce  légiflative  , ils  ont  été  ren- 
dus ; mais  on  a ôté  au  Monarque  la  liberté 
de  füfFrage  , qui  eft  due  à la  Royauté  , & 
les  plus  grands  malheurs  en  ont  été  la  fuite. 

La  calomnie  a envenimé  tous  les  canaux 
de  ropinion  publique ,,  & le  peuple  a con-^ 
fondu  les  intrigues  de  Cour  avec  les  Délibé- 
rations régiifantes.  On  a répandu  que  les 
Corps  piuiTans  ne  vouloient  pas  renoncer 
leurs  privilèges , mais  ces  privilèges  dévoient 
fuccomber;  fopinion  publique  & la  raifon 
les  çondamnoient  d’un  commua  accord. 
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Formons  des  vœux  pour  que  la  paix  fe 
rétablifle  entre  le  Peuple  Français  & les 
Citoyens  , que  des  préjugés  injuftes  ou  des 
caufes  légitimes  ont  profcrits.  Il  y a plus  de 
grandeur  a pardonner  aux  vaincus  que  d’uti- 
lité a faire  des  recherches  fur  les  intrigues 
de  Cour,  & fouvent  ces  recherches  , quel- 
que légitimes  quelles  foient  , font  d’un 
grand  danger  pour  le  repos  de  l’Etat. 

Formons  des  vœux  pour  que  le  Roi  recouvre 
les  droits  de  Monarque  , & que  le  peuple 
conferve  toujours  des  droits  pour  oppofer 
fes  Repréfentans  aux  abus  que  des  Miniftres 
peuvent  faire  du  pouvoir  attribué  au.  Mo- 
narque. 

Enfin  je  fuis , ainli  que  tous  les  nommes , 
fiijet  à Terreur  , & j’ai  pu  me  tromper  ; mais 
ce  qu  7 je  dois  au  fiiut  de  la  Patrie  , c’eft  de 
propofer  aux  Sages  ces  grandes  queftions  à 
réfoudre  ; favoir  d’une  part  : les  loix  font- 
elles  arbitraires  ? Sont-elles  Texpreffion  de  la 
volonté  ? Eft-ce  au  peuple  à faire  les  loix  , ou 
à exercer  Tautorité  légiilative  ? 


De  Tautre  part , exifte-t-il  des  loix  natu- 
relles ? Les  loix  naturelles  font-elles  l’ouvrage 
de  la  raifon  ? 

Eft-ce  du  plus  grand  nombre  de  raifons 
réunies  qu’on  doit  attendre  la  raifon  la  plus 
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propre  à faire  les  meilleures  loix  ? Eft-ce  à 
iin  Chef  qu’on  doit  confier  la  légillation  ? 

Je  dois  au  falut  de  la  Patrie  d’engager  à 
difciiter  &:  à approfondir  ces  grandes  quef- 
tions  , avant  d’adopter  le  principe  de  la 
minorité  des  Philofophes  qui  les  ont  agitées , 
& j’ai  cru  devoir  ^ en  propofant  cet  examen, 
joindre  les  obfervations  & l’opinion  que  la 
comparaifon  des  principes  oppofés  m’a  fiig- 
gérées.  S’il  eft  prouvé  que  je  fuis  dans  Terreur, 
je  demande  à nies  Concitoyens  la  jiiftice  de 
croire  que  mes  intentioris  font  pures , &z  que 
je  n’ai  d’autre  but  que  celui  de  concourir  à 
fauver  la  France  de  l’état  d’anarchie  ou  je  la 
crois  plongée  par  un  mauvais  principe. 

Si  nous  mettons  notre  opinion  au  jour  , . 
c’eft  parce  qu’il  refte  à la  Nation  à approuver 
ou  à improuver  la  nouvelle  Conftiîiition , & 
que  c’eft  par  les  difciiftions  qu’il  faut  cher- 
cher à ramener  les  efprits  qui  peuvent  être 
dans  l’erreur. 

Comme  Citoyen  , je  dois  mon  fuffrage  à 
mes  Concitoyens. 

Comme  Commettant , j’ai  droit  de  déclarer 
mon  opinion  fur  les  principes  des  Délégués 
de  la  Nation. 

Comme  homme  , j’ai  droit  de  récLimer 
une  tolérance  qui , en  matière  polir iqiie  ainft 
qu’en  matière  religieufe  , eft  due  à rhonime , 
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en  vertu  des  droits  naturels  de  l’homme. 

Comme  Penfeur  , j’ai  droit  de  combattre 
un  principe  & des  conféquences  contraires 
à l’opinion  de  la  majorité  des  Phllofophes 
& de  l’imiverfalité  des  Nations. 

Je  foutiens  , en  faveur  de  la  puiffance 
monarchique , un  fyftême  qui  a été  défendu 
avec  chaleur  par  plulieurs  des  Membres  de 
l’Alfemblée  nationale  , qui  fe  font  le  plus 
diftingués  contre  les  Partifans  du  defpo- 
rifme  , & je  le  foutiens , perfaadé  que  les 
peuples  peuvent  fe  garantir  du  defpotifme  , 
fins  changer  la  monarchie  en  démocratie. 

Nous  avons  fait  enforte  de  prouver  que  le 
principe  de  Jean-Jacques  Roulfeau  a pro- 
duit les  infurreélions  de  Genève  , d’Amé- 
rique & de  France  , c eft-a-dire  » qu  il  en  eft 

une  des  caufes  principales. 

Ce  principe  s’eft  répandu  parmi  les  bons 
Citoyens  , foit  par  l’effet  d’une  perfuafion 
non  coupable  , foit  par  l’infpiration  des 
hommes  pervers.  S il  exilfe  en  France  des 
ennemis  de  l’ordre  & de  la  paix  , c’eft  par 
ce  principe  que  les  Icélérats  ont  eu  l’art  d’en- 
traîner les  honnêtes  gens  dans  leur  parti-, 
pour  re’nverfer  l’autorité  légitimé. 

Toute  la  France  retentit  en  ce  moment 
d’un  cri  général , qui  accufe  des  confpira- 
teurs.  Nous  ignorons , ainfi  que  tout  homnxe 


I 


( 77  ) 

|ütte  & cïrconfpeft , quels  foflt  ces  confpi- 
rateurs  ; mais  s’il  en  exifte  quelques-uns  : 

Si  des  incendiaires  effrénés  , fi  des  bri- 
gands avides  de  pillage  , fi  des  chefs  de 
fédition  ont  été  foudoyés  pour  femer  depuis 
long-temps  dans  Paris  , dans  les  villes  & 
dans  les  campagnes  , les  germes  de  la  dif- 
corde  & de  la  guerre  civile  , pour  y porter 
le  fer  , le  feu  &la  terreur; 

Si  les  Gardiens  du  Palais  des  Rois  ont  été 
gagnés  pour  mettre  bas  les  armes , lorfque 
le  Monarque  a été  inquiété  dans  fes  foyers  ; 

Si  des  parties  de  l’armée  françaife  ont  été 
corrompues  par  argent  ou  par  calomnie  pour 
mettre  bas  les  armes  à la  vue  des  féditions, 
& pour  réfifter  k leurs  Chefs , ou  pour  quitter 
leurs  drapeaüx  avec  armes  & bagages; 

Si  des  calomnies  atroces  & diverfifiées  de 
mille  maniérés , ou  des  fuggeftions  perfides 
ont  engagé  ou  obligé  les  bons  Citoyens  à 
s’armer , d’une  extrémité  du  Royaume  à 
l’autre , pour  leur  défenfe  contre  des  ennemis 
fuppofés , ou  contre  des  brigands  enhardis 
par  l’impunité  ; 

Si  l’on  a détruit  en  France  à la  fois  tous 
les  pouvoirs , fous  l’efpoir  donné  au  peuple 
d’une  terre  promife , d’une  Conftitution  qui 
n’exiftoit  encore  qu’éparfe  dans  l’imagination 
de  douze  cents  Citoyens. 


Si  l’on  a fufpendu  la  pulffance  de  tous  les 
Tribunaux  ; 

Si  I on  a menacé  les  créanciers  de  l’Etat 
de  banqueroute  ; fi  i’on  a tout  mis  en  œuvre 
pour  l’amener  ; 

Si  l’on  a cherché  à rendre  odieux  tout  ce 
qui  tenoit  k 1 ancienne  autorité  ; 

Si  l’on  a arrêté  le  cours  des  revenus  pu- 
blics , en  attaquant  les  percepteurs  , les 
armes  & les  torches  à la  main  ; 

Si  l’on  a ouvert  tous  les  canaux  de  la  con- 
trebande ; 

Si  l’on  a fomenté  la  difette  par  des  manœu- 
vres criminelles  ; 

Si  des  monftres  ont  détruit  le  blé  ou  le 
pain,  pour  en  priver  le  peuple  affamé; 

Si  1 on  a intimidé  & effrayé  les  campagnes 
par  l’armement  des  Villes  ; 

Si  1 on  a favorifé  le  ravage  du  gibier  & 
l’armement  des  Braconiers,  contre  le  gré 
des  Cultivateurs  & des  Propriétaires  dont  les 
terres  ne  font  plus  gardées; 

Si , par  des  infmuations  & des  inftigations 
barbares , i’on  a porté  le  peuple  k la  fureur  , 
à la  férocité  , k des  executions  dign.es  des 


Si  l’on  a divifé  entre  elles  les  principales 
claffes  de  l’Etat  ; fi  l’on  a excité  le  mépris  & 
l’indignation  du  peuple  contre  les  titres  qui 


Cannibales  les  plus  cruels  ; 
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tecevoîént  cî-devant  des  hommages  & des 
marques  de  vénération  ; 

Si  l’on  a préparé  , par  les  manœuvres  les 
' plus  iniques  , la  deftruâion  de  la  puilTance 
I royale  & de  la  force  publique  ; 

Si  l’on  a tout  fait  pour  rendre  les  travaux 
del’AiTemblée  nationale  infruâueux; 

Si  l’on  a cherché  à indifpofer  le  Roi  contre 
l’Affemblée  nationale  ; 

Si , pour  détourner  les  yeux  des  vraies 
confpirations,  on  a fuppofé  des  confpirations 
qui  ont  mis  en  horreur  des  vidimes  inno- 
centes ; 

Si  on  a répandu  dans  le  peuple  de  fauffes 
idées  de  la  liberté  ; 

Si , en  croyant  combattre  pour  la  liberté, 
le  peuple  a combattu  pour  des  ufurpateurs  ; 

Si,  en  marchant  fur  les  traces  des  Soldats 
que  l’on  appeloit  magnanimes  , vertueux  , 
fauveurs  de  la  Patrie  , amis  de  la  liberté  , on 
a été  entraîné  par  des  fatellites  corrompus  ; 

Si  l’on  a accufé  de  crime  les  exécuteurs 
innocens  des  loix  antiques  de  la  monarchie 
contre  les  féditions  &:  les  attroupemens  ; 

Si  l’on  a formé  & tenté  plufieurs  fois 
d’exécuter  le  complot  infâme  de  faire  décla- 
rer le  Monarque  ennemi  de  fes  Sujets  , en 
l’engageant  àfe  fouftraire  aux  vertiges  d’un 


I 


jpeupîe  égaré  , & à fe  jeter  avec  fa  famillé 
au  fein  de  fes  fideles  défenfeurs  ; 

Si  l’on  avoit  formé  le  complot  d’accufer 
le  Monarque  de  déclarer  la  guerre  à fori 
peuple; 

Si  l’on  s’étoit  préparé  pour  femer  , au 
moment  du  départ  du  Monarque  , alfez  de 
terreur  & d’indignation  dans  le  peuple,  pour 
l’engager  à déclarer  pour  proteéieurs  ou  même 
pour  maîtres , des  amis  de  la  liberté  & du 
peuple  ; 

Si  l’on  a facrifié  le  Royaume  pour  en  enva- 
hir les  débris  ; 

Oh  ! combien  les  bons  & honnêtes 
Citoyens  auroient  à fe  reprocher  la  faci- 
lité aveugle  avec  laquelle  ils  auroient  , 
foit  par  leurs  difcours  , foit  par  leurs  arme-- 
mens , favorifé  une  trame  aufli  criminelle  î 
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